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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Code de la sécurité sociale 

­ Article L. 242-1  (applicable au litige, version issue de la loi n° 2010-1594)  

Modifié par LOI n°2010-1594 du 20 décembre 2010 - art. 17  
Modifié par LOI n°2010-1594 du 20 décembre 2010 - art. 18 (V)  

Pour le calcul des cotisations des assurances sociales, des accidents du travail et des allocations familiales, sont 
considérées comme rémunérations toutes les sommes versées aux travailleurs en contrepartie ou à l'occasion du 
travail, notamment les salaires ou gains, les indemnités de congés payés, le montant des retenues pour cotisations 
ouvrières, les indemnités, primes, gratifications et tous autres avantages en argent, les avantages en nature, ainsi 
que les sommes perçues directement ou par l'entremise d'un tiers à titre de pourboire. La compensation salariale 
d'une perte de rémunération induite par une mesure de réduction du temps de travail est également considérée 
comme une rémunération, qu'elle prenne la forme, notamment, d'un complément différentiel de salaire ou d'une 
hausse du taux de salaire horaire.  
Lorsque le bénéficiaire d'une option accordée dans les conditions prévues aux articles L. 225-177 à L. 225-186 
du code de commerce ne remplit pas les conditions prévues au I de l'article 163 bis C du code général des impôts, 
est considéré comme une rémunération le montant déterminé conformément au II du même article. Toutefois 
l'avantage correspondant à la différence définie au II de l'article 80 bis du code général des impôts est considéré 
comme une rémunération lors de la levée de l'option.  
Il ne peut être opéré sur la rémunération ou le gain des intéressés servant au calcul des cotisations des assurances 
sociales, des accidents du travail et des allocations familiales, de déduction au titre de frais professionnels que 
dans les conditions et limites fixées par arrêté interministériel. Il ne pourra également être procédé à des déductions 
au titre de frais d'atelier que dans les conditions et limites fixées par arrêté ministériel.  
Ne seront pas comprises dans la rémunération les prestations de sécurité sociale versées au bénéfice de leurs 
salariés, anciens salariés et de leurs ayants droit par l'entremise de l'employeur.  
Sont exclues de l'assiette des cotisations mentionnées au premier alinéa les contributions mises à la charge des 
employeurs en application d'une disposition législative ou réglementaire ou d'un accord national 
interprofessionnel mentionné à l'article L. 921-4, destinées au financement des régimes de retraite complémentaire 
mentionnés au chapitre Ier du titre II du livre IX ou versées en couverture d'engagements de retraite 
complémentaire souscrits antérieurement à l'adhésion des employeurs aux institutions mettant en oeuvre les 
régimes institués en application de l'article L. 921-4 et dues au titre de la part patronale en application des textes 
régissant ces couvertures d'engagements de retraite complémentaire.  
Sont exclues de l'assiette des cotisations mentionnées au premier alinéa les contributions des employeurs destinées 
au financement des prestations complémentaires de retraite et de prévoyance versées au bénéfice de leurs salariés, 
anciens salariés et de leurs ayants droit par les organismes régis par les titres III et IV du livre IX du présent code 
ou le livre II du code de la mutualité, par des entreprises régies par le code des assurances ainsi que par les 
institutions mentionnées à l'article L. 370-1 du code des assurances et proposant des contrats mentionnés à l'article 
L. 143-1 dudit code, à la section 9 du chapitre II du titre III du livre IX du code de la sécurité sociale ou au chapitre 
II bis du titre II du livre II du code de la mutualité lorsque ces garanties entrent dans le champ des articles L. 911-
1 et L. 911-2 du présent code, revêtent un caractère obligatoire et bénéficient à titre collectif à l'ensemble des 
salariés ou à une partie d'entre eux sous réserve qu'ils appartiennent à une catégorie établie à partir de critères 
objectifs déterminés par décret en Conseil d'Etat :  
1° Dans des limites fixées par décret, pour les contributions au financement d'opérations de retraite déterminées 
par décret ; l'abondement de l'employeur à un plan d'épargne pour la retraite collectif exonéré aux termes du 
deuxième alinéa de l'article L. 443-8 du code du travail est pris en compte pour l'application de ces limites ;  
2° Dans des limites fixées par décret, pour les contributions au financement de prestations complémentaires de 
prévoyance, à condition, lorsque ces contributions financent des garanties portant sur le remboursement ou 
l'indemnisation de frais occasionnés par une maladie, une maternité ou un accident, que ces garanties ne couvrent 
pas la participation mentionnée au II de l'article L. 322-2 ou la franchise annuelle prévue au III du même article.  
Toutefois, les dispositions des trois alinéas précédents ne sont pas applicables lorsque lesdites contributions se 
substituent à d'autres éléments de rémunération au sens du présent article, à moins qu'un délai de douze mois ne 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=020A08B298D75003E30F9B72CDFE5E45.tplgfr26s_3?cidTexte=JORFTEXT000023261006&idArticle=LEGIARTI000023262242&dateTexte=20111222&categorieLien=id#LEGIARTI000023262242
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=020A08B298D75003E30F9B72CDFE5E45.tplgfr26s_3?cidTexte=JORFTEXT000023261006&idArticle=LEGIARTI000023262244&dateTexte=20111222&categorieLien=id#LEGIARTI000023262244
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006225569&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006308163&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006307082&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006745509&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&idArticle=LEGIARTI000006800536&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&idArticle=LEGIARTI000006793656&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&idArticle=LEGIARTI000006793656&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006649470&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006742479&dateTexte=&categorieLien=cid
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se soit écoulé entre le dernier versement de l'élément de rémunération en tout ou partie supprimé et le premier 
versement desdites contributions.  
Les personnes visées au 20° de l'article L. 311-3 qui procèdent par achat et revente de produits ou de services sont 
tenues de communiquer le pourcentage de leur marge bénéficiaire à l'entreprise avec laquelle elles sont liées.  
Sont également pris en compte, dans les conditions prévues à l'article L. 242-11, les revenus tirés de la location 
de tout ou partie d'un fonds de commerce, d'un établissement artisanal, ou d'un établissement commercial ou 
industriel muni du mobilier ou du matériel nécessaire à son exploitation, que la location, dans ce dernier cas, 
comprenne ou non tout ou partie des éléments incorporels du fonds de commerce ou d'industrie, lorsque ces 
revenus sont perçus par une personne qui réalise des actes de commerce au titre de l'entreprise louée ou y exerce 
une activité.  
Est exclue de l'assiette des cotisations mentionnées au premier alinéa, dans la limite d'un montant fixé à trois fois 
la valeur annuelle du plafond mentionné à l'article L. 241-3, la part des indemnités versées à l'occasion de la 
rupture du contrat de travail ou de la cessation forcée des fonctions de mandataires sociaux, dirigeants et personnes 
visées à l'article 80 ter du code général des impôts qui n'est pas imposable en application de l'article 80 duodecies 
du même code. Toutefois, les indemnités d'un montant supérieur à trente fois le plafond annuel défini par l'article 
L. 241-3 du présent code sont intégralement assimilées à des rémunérations pour le calcul des cotisations visées 
au premier alinéa du présent article. Pour l'application du présent alinéa, il est fait masse des indemnités liées à la 
rupture du contrat de travail et de celles liées à la cessation forcée des fonctions.  
Les attributions gratuites d'actions effectuées conformément aux dispositions des articles L. 225-197-1 à L. 225-
197-3 du code de commerce sont exclues de l'assiette des cotisations mentionnées au premier alinéa si elles sont 
conservées dans les conditions mentionnées au I de l'article 80 quaterdecies du code général des impôts et si 
l'employeur notifie à son organisme de recouvrement l'identité de ses salariés ou mandataires sociaux auxquels 
des actions gratuites ont été attribuées définitivement au cours de l'année civile précédente, ainsi que le nombre 
et la valeur des actions attribuées à chacun d'entre eux. A défaut, l'employeur est tenu au paiement de la totalité 
des cotisations sociales, y compris pour leur part salariale.  
Les dispositions de l'avant-dernier alinéa sont également applicables lorsque l'attribution est effectuée, dans les 
mêmes conditions, par une société dont le siège est situé à l'étranger et qui est mère ou filiale de l'entreprise dans 
laquelle l'attributaire exerce son activité.  
Les dispositions des deux alinéas précédents ne donnent pas lieu à application de l'article L. 131-7. 
 
 

­ Article L. 242-1  (applicable au litige, version issue de la loi n° 2011-1906)  

Modifié par LOI n°2011-1906 du 21 décembre 2011 - art. 14 (V)  

Pour le calcul des cotisations des assurances sociales, des accidents du travail et des allocations familiales, sont 
considérées comme rémunérations toutes les sommes versées aux travailleurs en contrepartie ou à l'occasion du 
travail, notamment les salaires ou gains, les indemnités de congés payés, le montant des retenues pour cotisations 
ouvrières, les indemnités, primes, gratifications et tous autres avantages en argent, les avantages en nature, ainsi 
que les sommes perçues directement ou par l'entremise d'un tiers à titre de pourboire. La compensation salariale 
d'une perte de rémunération induite par une mesure de réduction du temps de travail est également considérée 
comme une rémunération, qu'elle prenne la forme, notamment, d'un complément différentiel de salaire ou d'une 
hausse du taux de salaire horaire.  
Lorsque le bénéficiaire d'une option accordée dans les conditions prévues aux articles L. 225-177 à L. 225-186 
du code de commerce ne remplit pas les conditions prévues au I de l'article 163 bis C du code général des impôts, 
est considéré comme une rémunération le montant déterminé conformément au II du même article. Toutefois 
l'avantage correspondant à la différence définie au II de l'article 80 bis du code général des impôts est considéré 
comme une rémunération lors de la levée de l'option.  
Il ne peut être opéré sur la rémunération ou le gain des intéressés servant au calcul des cotisations des assurances 
sociales, des accidents du travail et des allocations familiales, de déduction au titre de frais professionnels que 
dans les conditions et limites fixées par arrêté interministériel. Il ne pourra également être procédé à des déductions 
au titre de frais d'atelier que dans les conditions et limites fixées par arrêté ministériel.  
Ne seront pas comprises dans la rémunération les prestations de sécurité sociale versées au bénéfice de leurs 
salariés, anciens salariés et de leurs ayants droit par l'entremise de l'employeur.  
Sont exclues de l'assiette des cotisations mentionnées au premier alinéa les contributions mises à la charge des 
employeurs en application d'une disposition législative ou réglementaire ou d'un accord national 
interprofessionnel mentionné à l'article L. 921-4, destinées au financement des régimes de retraite complémentaire 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006741999&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006741897&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006741897&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006225804&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006225804&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006302559&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=020A08B298D75003E30F9B72CDFE5E45.tplgfr26s_3?cidTexte=JORFTEXT000025005833&idArticle=LEGIARTI000025007618&dateTexte=20120817&categorieLien=id#LEGIARTI000025007618
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006225569&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006308163&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006307082&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006745509&dateTexte=&categorieLien=cid
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mentionnés au chapitre Ier du titre II du livre IX ou versées en couverture d'engagements de retraite 
complémentaire souscrits antérieurement à l'adhésion des employeurs aux institutions mettant en oeuvre les 
régimes institués en application de l'article L. 921-4 et dues au titre de la part patronale en application des textes 
régissant ces couvertures d'engagements de retraite complémentaire.  
Sont exclues de l'assiette des cotisations mentionnées au premier alinéa les contributions des employeurs destinées 
au financement des prestations complémentaires de retraite et de prévoyance versées au bénéfice de leurs salariés, 
anciens salariés et de leurs ayants droit par les organismes régis par les titres III et IV du livre IX du présent code 
ou le livre II du code de la mutualité, par des entreprises régies par le code des assurances ainsi que par les 
institutions mentionnées à l'article L. 370-1 du code des assurances et proposant des contrats mentionnés à l'article 
L. 143-1 dudit code, à la section 9 du chapitre II du titre III du livre IX du code de la sécurité sociale ou au chapitre 
II bis du titre II du livre II du code de la mutualité lorsque ces garanties entrent dans le champ des articles L. 911-
1 et L. 911-2 du présent code, revêtent un caractère obligatoire et bénéficient à titre collectif à l'ensemble des 
salariés ou à une partie d'entre eux sous réserve qu'ils appartiennent à une catégorie établie à partir de critères 
objectifs déterminés par décret en Conseil d'Etat :  
1° Dans des limites fixées par décret, pour les contributions au financement d'opérations de retraite déterminées 
par décret ; l'abondement de l'employeur à un plan d'épargne pour la retraite collectif exonéré aux termes du 
deuxième alinéa de l'article L. 443-8 du code du travail est pris en compte pour l'application de ces limites ;  
2° Dans des limites fixées par décret, pour les contributions au financement de prestations complémentaires de 
prévoyance, à condition, lorsque ces contributions financent des garanties portant sur le remboursement ou 
l'indemnisation de frais occasionnés par une maladie, une maternité ou un accident, que ces garanties ne couvrent 
pas la participation mentionnée au II de l'article L. 322-2 ou la franchise annuelle prévue au III du même article.  
Toutefois, les dispositions des trois alinéas précédents ne sont pas applicables lorsque lesdites contributions se 
substituent à d'autres éléments de rémunération au sens du présent article, à moins qu'un délai de douze mois ne 
se soit écoulé entre le dernier versement de l'élément de rémunération en tout ou partie supprimé et le premier 
versement desdites contributions.  
Les personnes visées au 20° de l'article L. 311-3 qui procèdent par achat et revente de produits ou de services sont 
tenues de communiquer le pourcentage de leur marge bénéficiaire à l'entreprise avec laquelle elles sont liées.  
Sont également pris en compte, dans les conditions prévues à l'article L. 242-11, les revenus tirés de la location 
de tout ou partie d'un fonds de commerce, d'un établissement artisanal, ou d'un établissement commercial ou 
industriel muni du mobilier ou du matériel nécessaire à son exploitation, que la location, dans ce dernier cas, 
comprenne ou non tout ou partie des éléments incorporels du fonds de commerce ou d'industrie, lorsque ces 
revenus sont perçus par une personne qui réalise des actes de commerce au titre de l'entreprise louée ou y exerce 
une activité.  
Est exclue de l'assiette des cotisations mentionnées au premier alinéa, dans la limite d'un montant fixé à deux fois 
la valeur annuelle du plafond mentionné à l'article L. 241-3, la part des indemnités versées à l'occasion de la 
rupture du contrat de travail ou de la cessation forcée des fonctions de mandataires sociaux, dirigeants et personnes 
visées à l'article 80 ter du code général des impôts qui n'est pas imposable en application de l'article 80 duodecies 
du même code. Toutefois, les indemnités d'un montant supérieur à trente fois le plafond annuel défini par l'article 
L. 241-3 du présent code sont intégralement assimilées à des rémunérations pour le calcul des cotisations visées 
au premier alinéa du présent article. Pour l'application du présent alinéa, il est fait masse des indemnités liées à la 
rupture du contrat de travail et de celles liées à la cessation forcée des fonctions.  
Les attributions gratuites d'actions effectuées conformément aux dispositions des articles L. 225-197-1 à L. 225-
197-3 du code de commerce sont exclues de l'assiette des cotisations mentionnées au premier alinéa si elles sont 
conservées dans les conditions mentionnées au I de l'article 80 quaterdecies du code général des impôts et si 
l'employeur notifie à son organisme de recouvrement l'identité de ses salariés ou mandataires sociaux auxquels 
des actions gratuites ont été attribuées définitivement au cours de l'année civile précédente, ainsi que le nombre 
et la valeur des actions attribuées à chacun d'entre eux.A défaut, l'employeur est tenu au paiement de la totalité 
des cotisations sociales, y compris pour leur part salariale.  
Les dispositions de l'avant-dernier alinéa sont également applicables lorsque l'attribution est effectuée, dans les 
mêmes conditions, par une société dont le siège est situé à l'étranger et qui est mère ou filiale de l'entreprise dans 
laquelle l'attributaire exerce son activité.  
Les dispositions des deux alinéas précédents ne donnent pas lieu à application de l'article L. 131-7. 
NOTA :  
Loi n° 2012-958 du 16 août 2012 de finances rectificative pour 2012, article 30-II ces dispositions s'appliquent aux indemnités versées à 
compter du 1er septembre 2012. 

 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&idArticle=LEGIARTI000006800536&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&idArticle=LEGIARTI000006793656&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&idArticle=LEGIARTI000006793656&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006649470&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006742479&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006741999&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006741897&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006741897&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006225804&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006225804&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006302559&dateTexte=&categorieLien=cid
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­ Article L. 242-1  (applicable au litige, version issue de la loi n° 2012-958)  

Modifié par LOI n°2012-958 du 16 août 2012 - art. 30 (V)  

Pour le calcul des cotisations des assurances sociales, des accidents du travail et des allocations familiales, sont 
considérées comme rémunérations toutes les sommes versées aux travailleurs en contrepartie ou à l'occasion du 
travail, notamment les salaires ou gains, les indemnités de congés payés, le montant des retenues pour cotisations 
ouvrières, les indemnités, primes, gratifications et tous autres avantages en argent, les avantages en nature, ainsi 
que les sommes perçues directement ou par l'entremise d'un tiers à titre de pourboire. La compensation salariale 
d'une perte de rémunération induite par une mesure de réduction du temps de travail est également considérée 
comme une rémunération, qu'elle prenne la forme, notamment, d'un complément différentiel de salaire ou d'une 
hausse du taux de salaire horaire.  
Lorsque le bénéficiaire d'une option accordée dans les conditions prévues aux articles L. 225-177 à L. 225-186 
du code de commerce ne remplit pas les conditions prévues au I de l'article 163 bis C du code général des impôts, 
est considéré comme une rémunération le montant déterminé conformément au II du même article. Toutefois 
l'avantage correspondant à la différence définie au II de l'article 80 bis du code général des impôts est considéré 
comme une rémunération lors de la levée de l'option.  
Il ne peut être opéré sur la rémunération ou le gain des intéressés servant au calcul des cotisations des assurances 
sociales, des accidents du travail et des allocations familiales, de déduction au titre de frais professionnels que 
dans les conditions et limites fixées par arrêté interministériel. Il ne pourra également être procédé à des déductions 
au titre de frais d'atelier que dans les conditions et limites fixées par arrêté ministériel.  
Ne seront pas comprises dans la rémunération les prestations de sécurité sociale versées au bénéfice de leurs 
salariés, anciens salariés et de leurs ayants droit par l'entremise de l'employeur.  
Sont exclues de l'assiette des cotisations mentionnées au premier alinéa les contributions mises à la charge des 
employeurs en application d'une disposition législative ou réglementaire ou d'un accord national 
interprofessionnel mentionné à l'article L. 921-4, destinées au financement des régimes de retraite complémentaire 
mentionnés au chapitre Ier du titre II du livre IX ou versées en couverture d'engagements de retraite 
complémentaire souscrits antérieurement à l'adhésion des employeurs aux institutions mettant en oeuvre les 
régimes institués en application de l'article L. 921-4 et dues au titre de la part patronale en application des textes 
régissant ces couvertures d'engagements de retraite complémentaire.  
Sont exclues de l'assiette des cotisations mentionnées au premier alinéa les contributions des employeurs destinées 
au financement des prestations complémentaires de retraite et de prévoyance versées au bénéfice de leurs salariés, 
anciens salariés et de leurs ayants droit par les organismes régis par les titres III et IV du livre IX du présent code 
ou le livre II du code de la mutualité, par des entreprises régies par le code des assurances ainsi que par les 
institutions mentionnées à l'article L. 370-1 du code des assurances et proposant des contrats mentionnés à l'article 
L. 143-1 dudit code, à la section 9 du chapitre II du titre III du livre IX du code de la sécurité sociale ou au chapitre 
II bis du titre II du livre II du code de la mutualité lorsque ces garanties entrent dans le champ des articles L. 911-
1 et L. 911-2 du présent code, revêtent un caractère obligatoire et bénéficient à titre collectif à l'ensemble des 
salariés ou à une partie d'entre eux sous réserve qu'ils appartiennent à une catégorie établie à partir de critères 
objectifs déterminés par décret en Conseil d'Etat :  
1° Dans des limites fixées par décret, pour les contributions au financement d'opérations de retraite déterminées 
par décret ; l'abondement de l'employeur à un plan d'épargne pour la retraite collectif exonéré aux termes du 
deuxième alinéa de l'article L. 443-8 du code du travail est pris en compte pour l'application de ces limites ;  
2° Dans des limites fixées par décret, pour les contributions au financement de prestations complémentaires de 
prévoyance, à condition, lorsque ces contributions financent des garanties portant sur le remboursement ou 
l'indemnisation de frais occasionnés par une maladie, une maternité ou un accident, que ces garanties ne couvrent 
pas la participation mentionnée au II de l'article L. 322-2 ou la franchise annuelle prévue au III du même article.  
Toutefois, les dispositions des trois alinéas précédents ne sont pas applicables lorsque lesdites contributions se 
substituent à d'autres éléments de rémunération au sens du présent article, à moins qu'un délai de douze mois ne 
se soit écoulé entre le dernier versement de l'élément de rémunération en tout ou partie supprimé et le premier 
versement desdites contributions.  
Les personnes visées au 20° de l'article L. 311-3 qui procèdent par achat et revente de produits ou de services sont 
tenues de communiquer le pourcentage de leur marge bénéficiaire à l'entreprise avec laquelle elles sont liées.  
Sont également pris en compte, dans les conditions prévues à l'article L. 242-11, les revenus tirés de la location 
de tout ou partie d'un fonds de commerce, d'un établissement artisanal, ou d'un établissement commercial ou 
industriel muni du mobilier ou du matériel nécessaire à son exploitation, que la location, dans ce dernier cas, 
comprenne ou non tout ou partie des éléments incorporels du fonds de commerce ou d'industrie, lorsque ces 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=020A08B298D75003E30F9B72CDFE5E45.tplgfr26s_3?cidTexte=JORFTEXT000026288927&idArticle=LEGIARTI000026290009&dateTexte=20121231&categorieLien=id#LEGIARTI000026290009
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006225569&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006308163&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006307082&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006745509&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&idArticle=LEGIARTI000006800536&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&idArticle=LEGIARTI000006793656&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&idArticle=LEGIARTI000006793656&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006649470&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006742479&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006741999&dateTexte=&categorieLien=cid
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revenus sont perçus par une personne qui réalise des actes de commerce au titre de l'entreprise louée ou y exerce 
une activité.  
Est exclue de l'assiette des cotisations mentionnées au premier alinéa, dans la limite d'un montant fixé à deux fois 
la valeur annuelle du plafond mentionné à l'article L. 241-3, la part des indemnités versées à l'occasion de la 
rupture du contrat de travail ou de la cessation forcée des fonctions de mandataires sociaux, dirigeants et personnes 
visées à l'article 80 ter du code général des impôts qui n'est pas imposable en application de l'article 80 duodecies 
du même code. Toutefois, les indemnités d'un montant supérieur à dix fois le plafond annuel défini par l'article L. 
241-3 du présent code sont intégralement assimilées à des rémunérations pour le calcul des cotisations visées au 
premier alinéa du présent article. Pour l'application du présent alinéa, il est fait masse des indemnités liées à la 
rupture du contrat de travail et de celles liées à la cessation forcée des fonctions.  
Les attributions gratuites d'actions effectuées conformément aux dispositions des articles L. 225-197-1 à L. 225-
197-3 du code de commerce sont exclues de l'assiette des cotisations mentionnées au premier alinéa si elles sont 
conservées dans les conditions mentionnées au I de l'article 80 quaterdecies du code général des impôts et si 
l'employeur notifie à son organisme de recouvrement l'identité de ses salariés ou mandataires sociaux auxquels 
des actions gratuites ont été attribuées définitivement au cours de l'année civile précédente, ainsi que le nombre 
et la valeur des actions attribuées à chacun d'entre eux. A défaut, l'employeur est tenu au paiement de la totalité 
des cotisations sociales, y compris pour leur part salariale.  
Les dispositions de l'avant-dernier alinéa sont également applicables lorsque l'attribution est effectuée, dans les 
mêmes conditions, par une société dont le siège est situé à l'étranger et qui est mère ou filiale de l'entreprise dans 
laquelle l'attributaire exerce son activité.  
Les dispositions des deux alinéas précédents ne donnent pas lieu à application de l'article L. 131-7. 
NOTA :  
Loi n° 2012-958 du 16 août 2012 de finances rectificative pour 2012, article 30-II ces dispositions s'appliquent aux indemnités versées à 
compter du 1er septembre 2012. 

 
 
 

B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 2004-1484 du 30 décembre 2004 de finances pour 2005 

­ Article 83 

(…)  
III. - L'article L. 242-1 du code de la sécurité sociale est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Les attributions gratuites d'actions effectuées conformément aux dispositions des articles L. 225-197-1 à L. 225-
197-3 du code de commerce sont exclues de l'assiette des cotisations mentionnées au premier alinéa si sont 
respectées les conditions d'attribution fixées par le conseil d'administration ou, le cas échéant, le directoire, en 
application des dispositions du sixième alinéa de l'article L. 225-197-1 du même code. A défaut, l'employeur est 
tenu au paiement de la totalité des cotisations sociales, y compris pour leur part salariale. » 
(…) 
 
 

­ Article L. 242-1 tel que modifié par la loi n°2004-1484 du 30 décembre 2004 - art. 83  

Pour le calcul des cotisations des assurances sociales, des accidents du travail et des allocations familiales, sont 
considérées comme rémunérations toutes les sommes versées aux travailleurs en contrepartie ou à l'occasion du 
travail, notamment les salaires ou gains, les indemnités de congés payés, le montant des retenues pour cotisations 
ouvrières, les indemnités, primes, gratifications et tous autres avantages en argent, les avantages en nature, ainsi 
que les sommes perçues directement ou par l'entremise d'un tiers à titre de pourboire. 
Lorsque le bénéficiaire d'une option accordée dans les conditions prévues aux articles L. 225-177 à L. 225-186 
du code de commerce ne remplit pas les conditions prévues au I de l'article 163 bis C du code général des impôts, 
est considéré comme une rémunération le montant déterminé conformément au II du même article. Toutefois 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006741897&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006741897&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006225804&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006225804&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006302559&dateTexte=&categorieLien=cid


10 
 

l'avantage correspondant à la différence définie au II de l'article 80 bis du code général des impôts est considéré 
comme une rémunération lors de la levée de l'option. 
Il ne peut être opéré sur la rémunération ou le gain des intéressés servant au calcul des cotisations des assurances 
sociales, des accidents du travail et des allocations familiales, de déduction au titre de frais professionnels que 
dans les conditions et limites fixées par arrêté interministériel. Il ne pourra également être procédé à des déductions 
au titre de frais d'atelier que dans les conditions et limites fixées par arrêté ministériel. 
Ne seront pas comprises dans la rémunération les prestations de sécurité sociale versées par l'entremise de 
l'employeur. 
Sont exclues de l'assiette des cotisations mentionnées au premier alinéa les contributions des employeurs destinées 
au financement des régimes de retraite complémentaire mentionnés au chapitre Ier du titre II du livre IX, ainsi 
que celles versées en couverture d'engagements de retraite complémentaire souscrits antérieurement à l'adhésion 
des employeurs aux institutions mettant en oeuvre les régimes institués en application de l'article L. 921-4. 
Sont exclues de l'assiette des cotisations mentionnées au premier alinéa les contributions des employeurs destinées 
au financement des prestations complémentaires de retraite et de prévoyance versées par les organismes régis par 
les titres III et IV du livre IX du présent code ou le livre II du code de la mutualité ou par des entreprises régies 
par le code des assurances, lorsqu'elles revêtent un caractère collectif et obligatoire déterminé dans le cadre d'une 
des procédures visées à l'article L. 911-1 du présent code : 
1° Dans des limites fixées par décret, pour les contributions au financement d'opérations de retraite déterminées 
par décret ; l'abondement de l'employeur à un plan d'épargne pour la retraite collectif exonéré aux termes du 
deuxième alinéa de l'article L. 443-8 du code du travail est pris en compte pour l'application de ces limites ; 
2° Dans des limites fixées par décret, pour les contributions au financement de prestations complémentaires de 
prévoyance, à condition, lorsque ces contributions financent des garanties portant sur le remboursement ou 
l'indemnisation de frais occasionnés par une maladie, une maternité ou un accident, que ces garanties ne couvrent 
pas la participation mentionnée au II de l'article L. 322-2. 
Toutefois, les dispositions des trois alinéas précédents ne sont pas applicables lorsque lesdites contributions se 
substituent à d'autres éléments de rémunération au sens du présent article, à moins qu'un délai de douze mois ne 
se soit écoulé entre le dernier versement de l'élément de rémunération en tout ou partie supprimé et le premier 
versement desdites contributions. 
Les personnes visées au 20° de l'article L. 311-3 qui procèdent par achat et revente de produits ou de services sont 
tenues de communiquer le pourcentage de leur marge bénéficiaire à l'entreprise avec laquelle elles sont liées. 
Sont également pris en compte, dans les conditions prévues à l'article L. 242-11, les revenus tirés de la location 
de tout ou partie d'un fonds de commerce, d'un établissement artisanal, ou d'un établissement commercial ou 
industriel muni du mobilier ou du matériel nécessaire à son exploitation, que la location, dans ce dernier cas, 
comprenne ou non tout ou partie des éléments incorporels du fonds de commerce ou d'industrie, lorsque ces 
revenus sont perçus par une personne qui réalise des actes de commerce au titre de l'entreprise louée ou y exerce 
une activité. 
Sont aussi prises en compte les indemnités versées à l'occasion de la rupture du contrat de travail à l'initiative de 
l'employeur ou à l'occasion de la cessation forcée des fonctions des mandataires sociaux, dirigeants et personnes 
visées à l'article 80 ter du code général des impôts, à hauteur de la fraction de ces indemnités qui est assujettie à 
l'impôt sur le revenu en application de l'article 80 duodecies du même code. 
Les attributions gratuites d'actions effectuées conformément aux dispositions des articles L. 225-197-1 à L. 
225-197-3 du code de commerce sont exclues de l'assiette des cotisations mentionnées au premier alinéa si 
sont respectées les conditions d'attribution fixées par le conseil d'administration ou, le cas échéant, le 
directoire, en application des dispositions du sixième alinéa de l'article L. 225-197-1 du même code. A 
défaut, l'employeur est tenu au paiement de la totalité des cotisations sociales, y compris pour leur part 
salariale. 
 
 

2. Loi n° 2005-1579 du 19 décembre 2005 de financement de la sécurité sociale 
pour 2006 

­ Article 14 

I. - Le chapitre Ier du titre IV du livre II du code de la sécurité sociale est complété par un article L. 241-15 ainsi 
rédigé : 
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« Art. L. 241-15. - Pour la mise en œuvre des mesures d'exonération ou de réduction de cotisations de sécurité 
sociale prévues par le présent code ou par toute autre disposition législative ou réglementaire, l'assiette de calcul 
s'entend des heures rémunérées quelle qu'en soit la nature. » 
II. - L'article L. 242-1 du même code est ainsi modifié : 
1° Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« La compensation salariale d'une perte de rémunération induite par une mesure de réduction du temps de travail 
est également considérée comme une rémunération, qu'elle prenne la forme, notamment, d'un complément 
différentiel de salaire ou d'une hausse du taux de salaire horaire. » ; 
2° Le cinquième alinéa est ainsi rédigé : 
« Sont exclues de l'assiette des cotisations mentionnées au premier alinéa les contributions mises à la charge des 
employeurs en application d'une disposition législative ou réglementaire ou d'un accord national 
interprofessionnel mentionné à l'article L. 921-4, destinées au financement des régimes de retraite complémentaire 
mentionnés au chapitre Ier du titre II du livre IX ou versées en couverture d'engagements de retraite 
complémentaire souscrits antérieurement à l'adhésion des employeurs aux institutions mettant en oeuvre les 
régimes institués en application de l'article L. 921-4 et dues au titre de la part patronale en application des textes 
régissant ces couvertures d'engagements de retraite complémentaire. » 
III. - Sous réserve des décisions de justice passées en force de chose jugée et des instances en cours à la date de 
publication de la présente loi, les dispositions du I sont applicables aux cotisations dues au titre des gains et 
rémunérations versés à compter du 1er janvier 2006. 
Sous réserve des décisions de justice passées en force de chose jugée et des instances en cours à la date de 
publication de la présente loi, les dispositions du 1° du II s'appliquent aux compensations salariales versées à 
compter du 1er janvier 2006 dans le cadre d'accords collectifs réduisant la durée du travail conclus à compter du 
1er octobre 1996. 
Sous réserve des décisions de justice passées en force de chose jugée et des instances en cours à la date de 
publication de la présente loi, les dispositions du 2 du II s'appliquent aux cotisations dues au titre des contributions 
versées à compter du 1er janvier 2006. 
 

­ Article 16 

La première phrase de l'avant-dernier alinéa de l'article L. 242-1 du code de la sécurité sociale est complétée par 
les mots : « et si l'employeur notifie à son organisme de recouvrement l'identité de ses salariés ou mandataires 
sociaux auxquels des actions gratuites ont été attribuées définitivement au cours de l'année civile précédente, ainsi 
que le nombre et la valeur des actions attribuées à chacun d'entre eux ». 
 
 

­ Article L. 242-1 alinéa 13 - tel que modifié par l’article 16 de la loi n° 2005-1579 

Les attributions gratuites d'actions effectuées conformément aux dispositions des articles L. 225-197-1 à L. 225-
197-3 du code de commerce sont exclues de l'assiette des cotisations mentionnées au premier alinéa si sont 
respectées les conditions d'attribution fixées par le conseil d'administration ou, le cas échéant, le directoire, en 
application des dispositions du sixième alinéa de l'article L. 225-197-1 du même code et si l'employeur notifie à 
son organisme de recouvrement l'identité de ses salariés ou mandataires sociaux auxquels des actions 
gratuites ont été attribuées définitivement au cours de l'année civile précédente, ainsi que le nombre et la 
valeur des actions attribuées à chacun d'entre eux. A défaut, l'employeur est tenu au paiement de la totalité 
des cotisations sociales, y compris pour leur part salariale. 
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3. Loi n° 2006-1770 du 30 décembre 2006 pour le développement de la 
participation et de l'actionnariat salarié et portant diverses dispositions 
d'ordre économique et social 

­ Article 39 

(…) 
III. - Dans la première phrase de l'avant-dernier alinéa de l'article L. 242-1 du code de la sécurité sociale, les mots 
: « sont respectées les conditions d'attribution fixées par le conseil d'administration ou, le cas échéant, le directoire, 
en application des dispositions du sixième alinéa de l'article L. 225-197-1 du même code » sont remplacés par les 
mots : « elles sont conservées dans les conditions mentionnées au I de l'article 80 quaterdecies du code général 
des impôts ». 
(…) 
 
 

­ Article L. 242-1 tel que modifié par la loi n° 2006-1770 

Pour le calcul des cotisations des assurances sociales, des accidents du travail et des allocations familiales, sont 
considérées comme rémunérations toutes les sommes versées aux travailleurs en contrepartie ou à l'occasion du 
travail, notamment les salaires ou gains, les indemnités de congés payés, le montant des retenues pour cotisations 
ouvrières, les indemnités, primes, gratifications et tous autres avantages en argent, les avantages en nature, ainsi 
que les sommes perçues directement ou par l'entremise d'un tiers à titre de pourboire. La compensation salariale 
d'une perte de rémunération induite par une mesure de réduction du temps de travail est également considérée 
comme une rémunération, qu'elle prenne la forme, notamment, d'un complément différentiel de salaire ou d'une 
hausse du taux de salaire horaire. 
Lorsque le bénéficiaire d'une option accordée dans les conditions prévues aux articles L. 225-177 à L. 225-186 
du code de commerce ne remplit pas les conditions prévues au I de l'article 163 bis C du code général des impôts, 
est considéré comme une rémunération le montant déterminé conformément au II du même article. Toutefois 
l'avantage correspondant à la différence définie au II de l'article 80 bis du code général des impôts est considéré 
comme une rémunération lors de la levée de l'option. 
Il ne peut être opéré sur la rémunération ou le gain des intéressés servant au calcul des cotisations des assurances 
sociales, des accidents du travail et des allocations familiales, de déduction au titre de frais professionnels que 
dans les conditions et limites fixées par arrêté interministériel. Il ne pourra également être procédé à des déductions 
au titre de frais d'atelier que dans les conditions et limites fixées par arrêté ministériel. 
Ne seront pas comprises dans la rémunération les prestations de sécurité sociale versées par l'entremise de 
l'employeur. 
Sont exclues de l'assiette des cotisations mentionnées au premier alinéa les contributions mises à la charge des 
employeurs en application d'une disposition législative ou réglementaire ou d'un accord national 
interprofessionnel mentionné à l'article L. 921-4, destinées au financement des régimes de retraite complémentaire 
mentionnés au chapitre Ier du titre II du livre IX ou versées en couverture d'engagements de retraite 
complémentaire souscrits antérieurement à l'adhésion des employeurs aux institutions mettant en oeuvre les 
régimes institués en application de l'article L. 921-4 et dues au titre de la part patronale en application des textes 
régissant ces couvertures d'engagements de retraite complémentaire. 
Sont exclues de l'assiette des cotisations mentionnées au premier alinéa les contributions des employeurs destinées 
au financement des prestations complémentaires de retraite et de prévoyance versées par les organismes régis par 
les titres III et IV du livre IX du présent code ou le livre II du code de la mutualité, par des entreprises régies par 
le code des assurances ainsi que par les institutions mentionnées à l'article L. 370-1 du code des assurances et 
proposant des contrats mentionnés à l'article L. 143-1 dudit code, à la section 9 du chapitre II du titre III du livre 
IX du code de la sécurité sociale ou au chapitre II bis du titre II du livre II du code de la mutualité, lorsqu'elles 
revêtent un caractère collectif et obligatoire déterminé dans le cadre d'une des procédures mentionnées à l'article 
L. 911-1 du présent code : 
1° Dans des limites fixées par décret, pour les contributions au financement d'opérations de retraite déterminées 
par décret ; l'abondement de l'employeur à un plan d'épargne pour la retraite collectif exonéré aux termes du 
deuxième alinéa de l'article L. 443-8 du code du travail est pris en compte pour l'application de ces limites ; 
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2° Dans des limites fixées par décret, pour les contributions au financement de prestations complémentaires de 
prévoyance, à condition, lorsque ces contributions financent des garanties portant sur le remboursement ou 
l'indemnisation de frais occasionnés par une maladie, une maternité ou un accident, que ces garanties ne couvrent 
pas la participation mentionnée au II de l'article L. 322-2. 
Toutefois, les dispositions des trois alinéas précédents ne sont pas applicables lorsque lesdites contributions se 
substituent à d'autres éléments de rémunération au sens du présent article, à moins qu'un délai de douze mois ne 
se soit écoulé entre le dernier versement de l'élément de rémunération en tout ou partie supprimé et le premier 
versement desdites contributions. 
Les personnes visées au 20° de l'article L. 311-3 qui procèdent par achat et revente de produits ou de services sont 
tenues de communiquer le pourcentage de leur marge bénéficiaire à l'entreprise avec laquelle elles sont liées. 
Sont également pris en compte, dans les conditions prévues à l'article L. 242-11, les revenus tirés de la location 
de tout ou partie d'un fonds de commerce, d'un établissement artisanal, ou d'un établissement commercial ou 
industriel muni du mobilier ou du matériel nécessaire à son exploitation, que la location, dans ce dernier cas, 
comprenne ou non tout ou partie des éléments incorporels du fonds de commerce ou d'industrie, lorsque ces 
revenus sont perçus par une personne qui réalise des actes de commerce au titre de l'entreprise louée ou y exerce 
une activité. 
Sont aussi prises en compte les indemnités versées à l'occasion de la rupture du contrat de travail à l'initiative de 
l'employeur ou à l'occasion de la cessation forcée des fonctions des mandataires sociaux, dirigeants et personnes 
visées à l'article 80 ter du code général des impôts, ainsi que les indemnités de départ volontaire versées aux 
salariés dans le cadre d'un accord collectif de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, à hauteur de 
la fraction de ces indemnités qui est assujettie à l'impôt sur le revenu en application de l'article 80 duodecies du 
même code. 
Les attributions gratuites d'actions effectuées conformément aux dispositions des articles L. 225-197-1 à L. 225-
197-3 du code de commerce sont exclues de l'assiette des cotisations mentionnées au premier alinéa si elles sont 
conservées dans les conditions mentionnées au I de l'article 80 quaterdecies du code général des impôts et 
si l'employeur notifie à son organisme de recouvrement l'identité de ses salariés ou mandataires sociaux auxquels 
des actions gratuites ont été attribuées définitivement au cours de l'année civile précédente, ainsi que le nombre 
et la valeur des actions attribuées à chacun d'entre eux. A défaut, l'employeur est tenu au paiement de la totalité 
des cotisations sociales, y compris pour leur part salariale. 
Les dispositions de l'avant-dernier alinéa sont également applicables lorsque l'attribution est effectuée, dans les 
mêmes conditions, par une société dont le siège est situé à l'étranger et qui est mère ou filiale de l'entreprise dans 
laquelle l'attributaire exerce son activité. 
 
 

4. Loi n° 2007-1786 du 19 décembre 2007 de financement de la sécurité sociale 
pour 2008 

­ Article 24 

(…) 
II.-1.L'article L. 242-1 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé :  
« Les dispositions des deux alinéas précédents ne donnent pas lieu à application de l'article L. 131-7. » 
(…) 
 
 

­ Article 52 

(…) 
II.-1. Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié :  
1° Le 2° de l'article L. 242-1 est complété par les mots : « ou la franchise annuelle prévue au III du même article 
» ; 
(…) 
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­ Décision n° 2007-558 DC du 13 décembre 2007 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 2008  

- SUR L'ARTICLE 52 : 
2. Considérant que l'article 52 de la loi déférée complète l'article L. 322-2 du code de la sécurité sociale ; qu'il 
prévoit qu'une franchise annuelle sera laissée à la charge des assurés sociaux pour certains frais relatifs à des 
médicaments, à des actes effectués par un auxiliaire médical et à des transports sanitaires ; que sont exonérés de 
la franchise les assurés pour leurs ayants droit mineurs, les bénéficiaires de la couverture maladie universelle et 
les femmes enceintes bénéficiaires de l'assurance maternité ; que sont exclus du champ de la franchise les 
médicaments délivrés et les actes pratiqués au cours d'une hospitalisation ainsi que les transports d'urgence ; que 
le montant de la franchise, qui sera déterminé par décret, sera forfaitaire et pourra être distinct selon les produits 
ou prestations de santé ; que le décret fixera également un plafond annuel et, pour les actes paramédicaux et les 
transports, un maximum journalier, dans la limite desquels la franchise sera due ; 
3. Considérant que les requérants font grief à ces dispositions de ne pas prendre en compte les « différences 
objectives de situation » qui peuvent exister entre les assurés sociaux ; qu'ils estiment, par suite, qu'elles mettraient 
à la charge de ceux-ci une obligation contraire au principe d'égalité ; qu'ils font également valoir qu'elles 
porteraient atteinte aux exigences du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 relatives à la 
protection de la santé ; 
4. Considérant, en premier lieu, que si, en règle générale, le principe d'égalité impose de traiter de la même façon 
des personnes qui se trouvent dans la même situation, il n'en résulte pas pour autant qu'il oblige à traiter 
différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes ; 
5. Considérant qu'il était loisible au législateur, afin de satisfaire à l'exigence de valeur constitutionnelle qui 
s'attache à l'équilibre financier de la sécurité sociale, de laisser à la charge des assurés sociaux une franchise pour 
certains frais relatifs aux prestations et produits de santé pris en charge par l'assurance maladie ; qu'en conférant 
à cette franchise un caractère forfaitaire, le législateur n'a pas méconnu le principe d'égalité ; 
6. Considérant, en second lieu, qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, la 
Nation « garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé... » ; 
7. Considérant que le montant de la franchise et le niveau des plafonds devront être fixés de façon telle que ne 
soient pas remises en cause les exigences du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; que, dans 
ces conditions, le législateur n'a pas porté atteinte au droit à réparation des personnes victimes d'accidents du 
travail ou atteintes de maladies professionnelles ; 
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant précédent, les griefs 
dirigés contre l'article 52 de la loi déférée doivent être écartés ; 
 
 

5. Loi n° 2008-596 du 25 juin 2008 portant modernisation du marché du 
travail 

­ Article 5 

VI. ― Dans le douzième alinéa de l'article L. 242-1 du code de la sécurité sociale et dans le troisième alinéa de 
l'article L. 741-10 du code rural, les mots : « de départ volontaire » sont remplacés par les mots : « versées à 
l'occasion de la rupture conventionnelle du contrat de travail, au sens de l'article L. 1237-13 du code du travail, et 
les indemnités de départ volontaire ». 
 
 

6. Loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financement de la sécurité sociale 
pour 2009 

­ Article 14  

I. ― Le douzième alinéa de l'article L. 242-1 du code de la sécurité sociale est complété par deux phrases ainsi 
rédigées :  
« Toutefois, les indemnités d'un montant supérieur à trente fois le plafond annuel défini par l'article L. 241-3 du 
présent code sont intégralement assimilées à des rémunérations pour le calcul des cotisations visées au premier 
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alinéa du présent article. Pour l'application du présent alinéa, il est fait masse des indemnités liées à la rupture du 
contrat de travail et de celles liées à la cessation forcée des fonctions. »  
 
 

7. Loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 de financement de la sécurité sociale 
pour 2011 

­ Article 17  

I. ― A la première phrase de l'article L. 137-1 du même code, après le mot : « salariés », sont insérés les mots : « 
, anciens salariés et de leurs ayants droit, ». 
II. ― Le sixième alinéa de l'article L. 242-1 du même code est ainsi modifié : 
1° Après le mot : « versées », sont insérés les mots : « au bénéfice de leurs salariés, anciens salariés et de leurs 
ayants droit » ; 
2° Après la deuxième occurrence du mot : « mutualité », la fin de cet alinéa est ainsi rédigée : « lorsque ces 
garanties entrent dans le champ des articles L. 911-1 et L. 911-2 du présent code, revêtent un caractère obligatoire 
et bénéficient à titre collectif à l'ensemble des salariés ou à une partie d'entre eux sous réserve qu'ils appartiennent 
à une catégorie établie à partir de critères objectifs déterminés par décret en Conseil d'Etat. » 
 

­ Article 18  

I. ― La première phrase du douzième alinéa de l'article L. 242-1 du même code est ainsi rédigée : 
« Est exclue de l'assiette des cotisations mentionnées au premier alinéa, dans la limite d'un montant fixé à trois 
fois la valeur annuelle du plafond mentionné à l'article L. 241-3, la part des indemnités versées à l'occasion de la 
rupture du contrat de travail ou de la cessation forcée des fonctions de mandataires sociaux, dirigeants et personnes 
visées à l'article 80 ter du code général des impôts qui n'est pas imposable en application de l'article 80 duodecies 
du même code. » 
II. ― Le II de l'article L. 136-2 du même code est ainsi modifié : 
1° A la fin de la deuxième phrase du 5°, les mots : « à l'impôt sur le revenu en application de l'article 80 duodecies 
du code général des impôts » sont remplacés par les mots : « aux cotisations de sécurité sociale en application du 
douzième alinéa de l'article L. 242-1 » ; 
2° A la fin de la première phrase du 5° bis, les mots : « les montants définis au deuxième alinéa du 1 de l'article 
80 duodecies du même code » sont remplacés par les mots : « la part des indemnités exclue de l'assiette des 
cotisations de sécurité sociale en application du douzième alinéa de l'article L. 242-1 du présent code ». 
III. ― A titre transitoire, par dérogation aux dispositions du douzième alinéa de l'article L. 242-1 du code de la 
sécurité sociale dans sa rédaction issue de la présente loi, la limite d'exclusion d'assiette visée au même article est 
fixée à un montant égal à six fois la valeur annuelle du plafond mentionné à l'article L. 241-3 du même code dans 
les cas suivants : 
― pour les indemnités versées en 2011 au titre d'une rupture ayant pris effet le 31 décembre 2010 au plus tard, 
ou intervenant dans le cadre d'un projet établi en application de l'article L. 1233-61 du code du travail et notifié 
dans les conditions prévues à l'article L. 1233-46 du même code le 31 décembre 2010 au plus tard ; 
― pour les indemnités versées en 2011 au titre d'une rupture prenant effet en 2011 dans la limite du montant 
prévu par la convention ou l'accord collectif en vigueur au 31 décembre 2010. 
 
 

8. Loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale 
pour 2012  

­ Article 14 

I. ― A la première phrase du douzième alinéa de l'article L. 242-1 du même code, le mot : « trois » est remplacé 
par le mot : « deux ». 
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II.-A titre transitoire, par dérogation aux dispositions du douzième alinéa de l'article L. 242-1 du code de la sécurité 
sociale dans sa rédaction issue de la présente loi, la limite d'exclusion d'assiette visée au même article est fixée à 
un montant égal à trois fois la valeur annuelle du plafond mentionné à l'article L. 241-3 du même code pour les 
indemnités versées en 2012 dans les cas suivants : 
1° Au titre d'une rupture notifiée le 31 décembre 2011 au plus tard ou intervenant dans le cadre d'un projet établi 
en application de l'article L. 1233-61 du code du travail et communiqué au plus tard le 31 décembre 2011 en 
application des articles L. 1233-10, L. 1233-31 et L. 1233-32 du même code ; 
2° Au titre d'une rupture notifiée en 2012 lorsque le montant de l'indemnité légale ou conventionnelle est supérieur 
à deux fois la valeur annuelle du plafond susmentionné. Dans ce cas, la limite d'exclusion ne peut toutefois excéder 
le montant prévu soit par la loi, soit par la convention ou l'accord collectif en vigueur au 31 décembre 2011. 
 
 

9. Loi n° 2012-958 du 16 août 2012 de finances rectificative pour 2012 

­ Article 30 

I. ― Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 
1° A l'avant-dernière phrase du 5° et à la seconde phrase du 5° bis du II de l'article L. 136-2, le mot : « trente » 
est remplacé par le mot : « dix » ; 
2° A la deuxième phrase du douzième alinéa de l'article L. 242-1, le mot : « trente » est remplacé par le mot : « 
dix ». 
II. ― Le I s'applique aux indemnités versées à compter du 1er septembre 2012. 
 
 

10. Loi n° 2012-1509 du 29 décembre 2012 de finances pour 2013 

­ Article 11 

(…) 
E. ― L'article L. 242-1 est ainsi modifié : 
1° Le deuxième alinéa est ainsi rédigé : 
« L'avantage correspondant à la différence définie au II de l'article 80 bis du code général des impôts est considéré 
comme une rémunération lors de la levée de l'option. En revanche, sont exclus de l'assiette des cotisations 
mentionnées au premier alinéa du présent article les avantages mentionnés au I des articles 80 bis et 80 
quaterdecies du même code si l'employeur notifie à son organisme de recouvrement l'identité de ses salariés ou 
mandataires sociaux auxquels des actions ont été attribuées au cours de l'année civile précédente, ainsi que le 
nombre et la valeur des actions attribuées à chacun d'entre eux. A défaut, l'employeur est tenu au paiement de la 
totalité des cotisations sociales, y compris pour leur part salariale. Il en est de même lorsque l'attribution est 
effectuée par une société dont le siège est situé à l'étranger et qui est mère ou filiale de l'entreprise dans laquelle 
l'attributaire exerce son activité. » ; 
2° Les trois derniers alinéas sont supprimés. 
F. ― Au premier alinéa de l'article L. 131-7, après le mot : « exception », sont insérés les mots : « de l'exonération 
prévue au deuxième alinéa de l'article L. 242-1 et ». 
III. ― A la première phrase du 2° du II de l'article L. 221-31 du code monétaire et financier, la référence : « I bis 
de l'article 163 bis C » est remplacée par la référence : « II bis de l'article 80 bis ». 
IV. ― Les I à III sont applicables aux options sur titres et aux actions gratuites attribuées à compter du 28 
septembre 2012. 
 
 

­ Article L. 242-1 tel que modifié par la loi n°2012-1509 du 29 décembre 2012 - art. 11 (VD)  

Pour le calcul des cotisations des assurances sociales, des accidents du travail et des allocations familiales, sont 
considérées comme rémunérations toutes les sommes versées aux travailleurs en contrepartie ou à l'occasion du 
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travail, notamment les salaires ou gains, les indemnités de congés payés, le montant des retenues pour cotisations 
ouvrières, les indemnités, primes, gratifications et tous autres avantages en argent, les avantages en nature, ainsi 
que les sommes perçues directement ou par l'entremise d'un tiers à titre de pourboire. La compensation salariale 
d'une perte de rémunération induite par une mesure de réduction du temps de travail est également considérée 
comme une rémunération, qu'elle prenne la forme, notamment, d'un complément différentiel de salaire ou d'une 
hausse du taux de salaire horaire.  
L'avantage correspondant à la différence définie au II de l'article 80 bis du code général des impôts est considéré 
comme une rémunération lors de la levée de l'option. En revanche, sont exclus de l'assiette des cotisations 
mentionnées au premier alinéa du présent article les avantages mentionnés au I des articles 80 bis et 80 
quaterdecies du même code si l'employeur notifie à son organisme de recouvrement l'identité de ses salariés 
ou mandataires sociaux auxquels des actions ont été attribuées au cours de l'année civile précédente, ainsi 
que le nombre et la valeur des actions attribuées à chacun d'entre eux. A défaut, l'employeur est tenu au 
paiement de la totalité des cotisations sociales, y compris pour leur part salariale. Il en est de même lorsque 
l'attribution est effectuée par une société dont le siège est situé à l'étranger et qui est mère ou filiale de l'entreprise 
dans laquelle l'attributaire exerce son activité. 
Il ne peut être opéré sur la rémunération ou le gain des intéressés servant au calcul des cotisations des assurances 
sociales, des accidents du travail et des allocations familiales, de déduction au titre de frais professionnels que 
dans les conditions et limites fixées par arrêté interministériel. Il ne pourra également être procédé à des déductions 
au titre de frais d'atelier que dans les conditions et limites fixées par arrêté ministériel.  
Ne seront pas comprises dans la rémunération les prestations de sécurité sociale versées au bénéfice de leurs 
salariés, anciens salariés et de leurs ayants droit par l'entremise de l'employeur.  
Sont exclues de l'assiette des cotisations mentionnées au premier alinéa les contributions mises à la charge des 
employeurs en application d'une disposition législative ou réglementaire ou d'un accord national 
interprofessionnel mentionné à l'article L. 921-4, destinées au financement des régimes de retraite complémentaire 
mentionnés au chapitre Ier du titre II du livre IX ou versées en couverture d'engagements de retraite 
complémentaire souscrits antérieurement à l'adhésion des employeurs aux institutions mettant en oeuvre les 
régimes institués en application de l'article L. 921-4 et dues au titre de la part patronale en application des textes 
régissant ces couvertures d'engagements de retraite complémentaire.  
Sont exclues de l'assiette des cotisations mentionnées au premier alinéa les contributions des employeurs destinées 
au financement des prestations complémentaires de retraite et de prévoyance versées au bénéfice de leurs salariés, 
anciens salariés et de leurs ayants droit par les organismes régis par les titres III et IV du livre IX du présent code 
ou le livre II du code de la mutualité, par des entreprises régies par le code des assurances ainsi que par les 
institutions mentionnées à l'article L. 370-1 du code des assurances et proposant des contrats mentionnés à l'article 
L. 143-1 dudit code, à la section 9 du chapitre II du titre III du livre IX du code de la sécurité sociale ou au chapitre 
II bis du titre II du livre II du code de la mutualité lorsque ces garanties entrent dans le champ des articles L. 911-
1 et L. 911-2 du présent code, revêtent un caractère obligatoire et bénéficient à titre collectif à l'ensemble des 
salariés ou à une partie d'entre eux sous réserve qu'ils appartiennent à une catégorie établie à partir de critères 
objectifs déterminés par décret en Conseil d'Etat :  
1° Dans des limites fixées par décret, pour les contributions au financement d'opérations de retraite déterminées 
par décret ; l'abondement de l'employeur à un plan d'épargne pour la retraite collectif exonéré aux termes du 
deuxième alinéa de l'article L. 443-8 du code du travail est pris en compte pour l'application de ces limites ;  
2° Dans des limites fixées par décret, pour les contributions au financement de prestations complémentaires de 
prévoyance, à condition, lorsque ces contributions financent des garanties portant sur le remboursement ou 
l'indemnisation de frais occasionnés par une maladie, une maternité ou un accident, que ces garanties ne couvrent 
pas la participation mentionnée au II de l'article L. 322-2 ou la franchise annuelle prévue au III du même article.  
Toutefois, les dispositions des trois alinéas précédents ne sont pas applicables lorsque lesdites contributions se 
substituent à d'autres éléments de rémunération au sens du présent article, à moins qu'un délai de douze mois ne 
se soit écoulé entre le dernier versement de l'élément de rémunération en tout ou partie supprimé et le premier 
versement desdites contributions.  
Les personnes visées au 20° de l'article L. 311-3 qui procèdent par achat et revente de produits ou de services sont 
tenues de communiquer le pourcentage de leur marge bénéficiaire à l'entreprise avec laquelle elles sont liées.  
Sont également pris en compte, dans les conditions prévues à l'article L. 242-11, les revenus tirés de la location 
de tout ou partie d'un fonds de commerce, d'un établissement artisanal, ou d'un établissement commercial ou 
industriel muni du mobilier ou du matériel nécessaire à son exploitation, que la location, dans ce dernier cas, 
comprenne ou non tout ou partie des éléments incorporels du fonds de commerce ou d'industrie, lorsque ces 
revenus sont perçus par une personne qui réalise des actes de commerce au titre de l'entreprise louée ou y exerce 
une activité.  
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Est exclue de l'assiette des cotisations mentionnées au premier alinéa, dans la limite d'un montant fixé à deux fois 
la valeur annuelle du plafond mentionné à l'article L. 241-3, la part des indemnités versées à l'occasion de la 
rupture du contrat de travail ou de la cessation forcée des fonctions de mandataires sociaux, dirigeants et personnes 
visées à l'article 80 ter du code général des impôts qui n'est pas imposable en application de l'article 80 duodecies 
du même code. Toutefois, les indemnités d'un montant supérieur à dix fois le plafond annuel défini par l'article L. 
241-3 du présent code sont intégralement assimilées à des rémunérations pour le calcul des cotisations visées au 
premier alinéa du présent article. Pour l'application du présent alinéa, il est fait masse des indemnités liées à la 
rupture du contrat de travail et de celles liées à la cessation forcée des fonctions.  
 
 

11. Loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016 

­ Article 8 

(…) 
2° A la deuxième phrase du dernier alinéa de l'article L. 242-1, les mots : « d'un montant supérieur à dix » sont 
remplacés par les mots : « versées à l'occasion de la cessation forcée des fonctions de mandataires sociaux, 
dirigeants et personnes mentionnées à l'article 80 ter du code général des impôts d'un montant supérieur à cinq ». 
(…) 
 
 

­ Article 34  

I.-Après les mots : « que ces garanties », la fin du 2° de l'article L. 242-1 du code de la sécurité sociale est ainsi 
rédigée : « soient conformes aux dispositions de l'article L. 871-1. Le sixième et le présent alinéas sont applicables 
aux versements de l'employeur mentionnés à l'article L. 911-7-1. »  
(…) 
 

­ Article 59 

(…) 
4° A la première phrase des premier et troisième alinéas de l'article L. 242-1 et au dernier alinéa de l'article L. 
242-3, les mots : « des assurances sociales, des accidents du travail et des allocations familiales » sont remplacés 
par les mots : « de sécurité sociale » ; 
(…) 
 
 

12. Loi n° 2016-1827 du 23 décembre 2016 de financement de la sécurité sociale 
pour 2017 

­ Article 14 

2° Le dernier alinéa de l'article L. 242-1 est ainsi modifié : 
a) A la deuxième phrase, après la seconde occurrence du mot : « code », sont insérés les mots : « et celles, versées 
à l'occasion de la rupture du contrat de travail, d'un montant supérieur à dix fois ce même plafond » ; 
b) La dernière phrase est ainsi rédigée : 
« Lorsque les mandataires sociaux, dirigeants et personnes mentionnés à l'article 80 ter du code général des impôts 
perçoivent à la fois des indemnités à l'occasion de la cessation forcée de leurs fonctions et des indemnités versées 
à l'occasion de la rupture du contrat de travail, il est fait masse de l'ensemble de ces indemnités ; la somme de ces 
indemnités est intégralement assimilée à des rémunérations pour le calcul des cotisations mentionnées au premier 
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alinéa du présent article dès lors que le montant de ces indemnités est supérieur à cinq fois le plafond annuel défini 
au même article L. 241-3. » 
 
 

13. Article L. 242-1 version en vigueur 

Modifié par Ordonnance n°2018-474 du 12 juin 2018 - art. 2 – Ratifiée par l’article 30 de la loi n° 2018-1203 

I.-Les cotisations de sécurité sociale dues au titre de l'affiliation au régime général des personnes mentionnées aux 
articles L. 311-2 et L. 311-3 sont assises sur les revenus d'activité tels qu'ils sont pris en compte pour la 
détermination de l'assiette définie à l'article L. 136-1-1. Elles sont dues pour les périodes au titre desquelles ces 
revenus sont attribués. 
II.-Par dérogation au I, sont exclus de l'assiette des cotisations de sécurité sociale : 
1° Les sommes allouées au salarié au titre de l'intéressement prévu à l'article L. 3312-4 du code du travail ; 
2° Les sommes réparties au titre de la réserve spéciale de participation conformément aux dispositions de l'article 
L. 3324-5 du même code ; 
3° Les sommes versées par l'employeur à un plan d'épargne en application de l'article L. 3332-11 du même code 
; 
4° Les contributions des employeurs destinées au financement des prestations de protection sociale 
complémentaire entrant dans le champ des articles L. 911-1 et L. 911-2 du présent code, servies au bénéfice de 
leurs salariés, anciens salariés et de leurs ayants droit, par des institutions de prévoyance, par des institutions de 
gestion de retraite supplémentaire, par des mutuelles et unions pratiquant des opérations d'assurance et de 
capitalisation ou par des entreprises régies par le code des assurances, lorsque les garanties revêtent un caractère 
obligatoire et bénéficient à titre collectif à l'ensemble des salariés ou à une partie d'entre eux, sous réserve qu'ils 
appartiennent à une catégorie établie à partir de critères objectifs déterminés par décret en Conseil d'Etat : 
a) Dans des limites fixées par décret, pour les contributions au financement de prestations de retraite 
supplémentaire déterminées par décret. L'abondement de l'employeur à un plan d'épargne pour la retraite collectif 
exonéré aux termes de l'article L. 3334-6 du code du travail est pris en compte pour l'application de ces limites ; 
b) Dans des limites fixées par décret, pour les contributions au financement de prestations complémentaires de 
prévoyance, à condition, lorsque ces contributions financent des garanties portant sur la prise en charge de frais 
de santé, que ces garanties soient conformes aux dispositions de l'article L. 871-1 du présent code. L'exclusion 
d'assiette est aussi applicable au versement de l'employeur mentionné à l'article L. 911-7-1. 
Les dispositions du présent 4° ne sont pas applicables lorsque les contributions des employeurs se substituent à 
d'autres revenus d'activité qui ont été soumis à cotisations en application du I du présent article et versés au cours 
des douze derniers mois ; 
5° La contribution de l'employeur d'une entreprise de moins de cinquante salariés à l'acquisition des chèques-
vacances, dans les conditions fixées aux articles L. 411-9 et L. 411-10 du code du tourisme ; 
6° Les avantages mentionnés au I des articles 80 bis et 80 quaterdecies du code général des impôts. L'avantage 
correspondant à la différence définie au II de l'article 80 bis du même code est pris en compte dans la détermination 
de l'assiette définie au I du présent article lors de la levée de l'option ; 
7° Dans la limite de deux fois le montant annuel du plafond défini à l'article L. 241-3 du présent code, les 
indemnités versées à l'occasion de la rupture du contrat de travail ou de la cessation forcée des fonctions de 
mandataires sociaux, dirigeants et personnes mentionnées à l'article 80 ter du code général des impôts qui ne sont 
pas imposables en application de l'article 80 duodecies du même code. Toutefois, sont intégralement assujetties à 
cotisations les indemnités versées à l'occasion de la cessation forcée des fonctions de mandataires sociaux, 
dirigeants et personnes mentionnées à l'article 80 ter du même code d'un montant supérieur à cinq fois le montant 
annuel du plafond défini à l'article L. 241-3 du présent code, ainsi que celles versées à l'occasion de la rupture du 
contrat de travail d'un montant supérieur à dix fois le montant de ce même plafond. En cas de cumul d'indemnités 
versées à l'occasion de la cessation forcée des fonctions et de la rupture du contrat de travail, il est fait masse de 
l'ensemble de ces indemnités ; lorsque le montant de celles-ci est supérieure à cinq fois le montant annuel du 
plafond défini à l'article L. 241-3, ces indemnités sont intégralement assujetties à cotisations. 
NOTA :  
Conformément aux dispositions de l'article 16 de l'ordonnance n° 2018-474 du 12 juin 2018, les dispositions de la présente ordonnance 
s'appliquent aux cotisations et contributions dues pour les périodes courant à compter du 1er septembre 2018. 
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Section 9 : Dispositions concernant les attributions d'options de souscription ou d'achat d'actions et les 
attributions d'actions gratuites 

­ Article L. 242-14  

Modifié par Ordonnance n°2018-474 du 12 juin 2018 - art. 4  

L'exclusion de l'assiette des cotisations de sécurité sociale prévue au 6° du II de l'article L. 242-1 est applicable si 
l'employeur notifie à son organisme de recouvrement l'identité de ses salariés ou mandataires sociaux auxquels 
des actions ont été attribuées au cours de l'année civile précédente, ainsi que le nombre et la valeur des actions 
attribuées à chacun d'entre eux. A défaut, l'employeur est tenu au paiement de la totalité des cotisations sociales, 
y compris pour leur part salariale. Il en est de même lorsque l'attribution est effectuée par une société dont le siège 
est situé à l'étranger et qui est mère ou filiale de l'entreprise dans laquelle l'attributaire exerce son activité. 
 
 

C. Autres dispositions  

1. Code de la sécurité sociale 

Livre 1 : Généralités - Dispositions communes à tout ou partie des régimes de base  
Titre 3 : Dispositions communes relatives au financement  
Chapitre 1er bis : Mesures visant à garantir les ressources de la sécurité sociale  

­ Article L. 131-7 

Modifié par Loi n°2004-810 du 13 août 2004 - art. 70 (V) JORF 17 août 2004  

Toute mesure de réduction ou d'exonération de cotisations de sécurité sociale, instituée à compter de la date 
d'entrée en vigueur de la loi n° 94-637 du 25 juillet 1994 relative à la sécurité sociale, donne lieu à compensation 
intégrale aux régimes concernés par le budget de l'Etat pendant toute la durée de son application.  
Cette compensation s'effectue sans préjudice des compensations appliquées à la date d'entrée en vigueur de ladite 
loi.  
La règle définie au premier alinéa s'applique également :  
1° A toute mesure de réduction ou d'exonération de contribution affectée aux régimes susmentionnés, aux 
organismes concourant à leur financement ou à l'amortissement de leur endettement et instituée à compter de la 
publication de la loi n° 2004-810 du 13 août 2004 relative à l'assurance maladie ;  
2° A toute mesure de réduction ou d'abattement de l'assiette de ces cotisations et contributions instituée à compter 
de la publication de la loi n° 2004-810 du 13 août 2004 précitée. 
A compter de la date de publication de la loi n° 2004-810 du 13 août 2004 précitée, tout transfert de charges opéré 
entre l'Etat et les régimes et organismes mentionnés au 1° donne lieu à compensation intégrale entre lesdits 
régimes ou organismes et le budget de l'Etat. 
 
 
Chapitre 7 : Recettes diverses  
Section 7 : Contribution patronale sur les attributions d'options de souscription ou d'achat d'actions et sur 
les attributions d'actions gratuites  

­ Article L. 137-13   (applicable au litige, version issue de la loi n° 2010-1594) 

Modifié par LOI n°2010-1594 du 20 décembre 2010 - art. 11  

I. ― Il est institué, au profit des régimes obligatoires d'assurance maladie dont relèvent les bénéficiaires, une 
contribution due par les employeurs : 
― sur les options consenties dans les conditions prévues aux articles L. 225-177 à L. 225-186 du code de 
commerce ; 
― sur les actions attribuées dans les conditions prévues aux articles L. 225-197-1 à L. 225-197-5 du même code. 
En cas d'options de souscription ou d'achat d'actions, cette contribution s'applique, au choix de l'employeur, sur 
une assiette égale soit à la juste valeur des options telle qu'elle est estimée pour l'établissement des comptes 
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consolidés pour les sociétés appliquant les normes comptables internationales adoptées par le règlement (CE) n° 
1606 / 2002 du Parlement européen et du Conseil du 19 juillet 2002 sur l'application des normes comptables 
internationales, soit à 25 % de la valeur des actions sur lesquelles portent ces options, à la date de décision 
d'attribution. Ce choix est exercé par l'employeur pour la durée de l'exercice pour l'ensemble des options de 
souscription ou d'achat d'actions qu'il attribue ; il est irrévocable durant cette période. 
En cas d'attribution gratuite d'actions, cette contribution s'applique, au choix de l'employeur, sur une assiette égale 
soit à la juste valeur des actions telle qu'elle est estimée pour l'établissement des comptes consolidés pour les 
sociétés appliquant les normes comptables internationales adoptées par le règlement (CE) n° 1606 / 2002 du 
Parlement européen et du Conseil du 19 juillet 2002 précité, soit à la valeur des actions à la date de la décision 
d'attribution par le conseil d'administration ou le directoire. Ce choix est exercé par l'employeur pour la durée de 
l'exercice pour l'ensemble des attributions gratuites d'actions ; il est irrévocable durant cette période. 
II. ― Le taux de cette contribution est fixé à 14 %. Toutefois, ce taux est fixé à 10 % sur les attributions d'actions 
mentionnées au I dont la valeur annuelle par salarié est inférieure à la moitié du plafond annuel mentionné à 
l'article L. 241-3. Elle est exigible le mois suivant la date de la décision d'attribution des options ou des actions 
visées au I. 
III. ― Ces dispositions sont également applicables lorsque l'option est consentie ou l'attribution est effectuée, 
dans les mêmes conditions, par une société dont le siège est situé à l'étranger et qui est mère ou filiale de 
l'entreprise dans laquelle le bénéficiaire exerce son activité. 
IV. ― Les articles L. 137-3 et L. 137-4 s'appliquent à la présente contribution. 
 
 

­ Article L. 137-13   (applicable au litige, version issue de la loi n° 2011-1906) 

Modifié par LOI n°2011-1906 du 21 décembre 2011 - art. 12  

I. ― Il est institué, au profit des régimes obligatoires d'assurance maladie dont relèvent les bénéficiaires, une 
contribution due par les employeurs : 
― sur les options consenties dans les conditions prévues aux articles L. 225-177 à L. 225-186 du code de 
commerce ; 
― sur les actions attribuées dans les conditions prévues aux articles L. 225-197-1 à L. 225-197-5 du même code. 
En cas d'options de souscription ou d'achat d'actions, cette contribution s'applique, au choix de l'employeur, sur 
une assiette égale soit à la juste valeur des options telle qu'elle est estimée pour l'établissement des comptes 
consolidés pour les sociétés appliquant les normes comptables internationales adoptées par le règlement (CE) n° 
1606 / 2002 du Parlement européen et du Conseil du 19 juillet 2002 sur l'application des normes comptables 
internationales, soit à 25 % de la valeur des actions sur lesquelles portent ces options, à la date de décision 
d'attribution. Ce choix est exercé par l'employeur pour la durée de l'exercice pour l'ensemble des options de 
souscription ou d'achat d'actions qu'il attribue ; il est irrévocable durant cette période. 
En cas d'attribution gratuite d'actions, cette contribution s'applique, au choix de l'employeur, sur une assiette égale 
soit à la juste valeur des actions telle qu'elle est estimée pour l'établissement des comptes consolidés pour les 
sociétés appliquant les normes comptables internationales adoptées par le règlement (CE) n° 1606 / 2002 du 
Parlement européen et du Conseil du 19 juillet 2002 précité, soit à la valeur des actions à la date de la décision 
d'attribution par le conseil d'administration ou le directoire. Ce choix est exercé par l'employeur pour la durée de 
l'exercice pour l'ensemble des attributions gratuites d'actions ; il est irrévocable durant cette période. 
II. ― Le taux de cette contribution est fixé à 14 %. Toutefois, ce taux est fixé à 10 % sur les attributions d'actions 
mentionnées au I dont la valeur annuelle par salarié est inférieure à la moitié du plafond annuel mentionné à 
l'article L. 241-3. Elle est exigible le mois suivant la date de la décision d'attribution des options ou des actions 
visées au I. 
III. ― Ces dispositions sont également applicables lorsque l'option est consentie ou l'attribution est effectuée, 
dans les mêmes conditions, par une société dont le siège est situé à l'étranger et qui est mère ou filiale de 
l'entreprise dans laquelle le bénéficiaire exerce son activité. 
 
 

­ Article L. 137-13   (applicable au litige, version issue de la loi n° 2012-958) 

Modifié par LOI n°2012-958 du 16 août 2012 - art. 31 (V)  
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I. ― Il est institué, au profit des régimes obligatoires d'assurance maladie dont relèvent les bénéficiaires, une 
contribution due par les employeurs :  
― sur les options consenties dans les conditions prévues aux articles L. 225-177 à L. 225-186 du code de 
commerce ;  
― sur les actions attribuées dans les conditions prévues aux articles L. 225-197-1 à L. 225-197-5 du même code.  
En cas d'options de souscription ou d'achat d'actions, cette contribution s'applique, au choix de l'employeur, sur 
une assiette égale soit à la juste valeur des options telle qu'elle est estimée pour l'établissement des comptes 
consolidés pour les sociétés appliquant les normes comptables internationales adoptées par le règlement (CE) n° 
1606/2002 du Parlement européen et du Conseil du 19 juillet 2002 sur l'application des normes comptables 
internationales, soit à 25 % de la valeur des actions sur lesquelles portent ces options, à la date de décision 
d'attribution. Ce choix est exercé par l'employeur pour la durée de l'exercice pour l'ensemble des options de 
souscription ou d'achat d'actions qu'il attribue ; il est irrévocable durant cette période.  
En cas d'attribution gratuite d'actions, cette contribution s'applique, au choix de l'employeur, sur une assiette égale 
soit à la juste valeur des actions telle qu'elle est estimée pour l'établissement des comptes consolidés pour les 
sociétés appliquant les normes comptables internationales adoptées par le règlement (CE) n° 1606/2002 du 
Parlement européen et du Conseil du 19 juillet 2002 précité, soit à la valeur des actions à la date de la décision 
d'attribution par le conseil d'administration ou le directoire. Ce choix est exercé par l'employeur pour la durée de 
l'exercice pour l'ensemble des attributions gratuites d'actions ; il est irrévocable durant cette période.  
II. ― Le taux de cette contribution est fixé à 30 %. Elle est exigible le mois suivant la date de la décision 
d'attribution des options ou des actions visées au I.  
III. ― Ces dispositions sont également applicables lorsque l'option est consentie ou l'attribution est effectuée, 
dans les mêmes conditions, par une société dont le siège est situé à l'étranger et qui est mère ou filiale de 
l'entreprise dans laquelle le bénéficiaire exerce son activité. 
NOTA :  
Loi n° 2012-958 du 16 août 2012 de finances rectificative pour 2012, article 31-III, ces dispositions sont applicables aux options consenties 
et aux attributions effectuées à compter du 11 juillet 2012. 

 
 
Section 8 : Contribution salariale sur les attributions d'options de souscription ou d'achat d'actions et sur 
les attributions d'actions gratuites 

­ Article L. 137-14  (applicable au litige, version issue de la loi n° 2010-1594) 

Modifié par LOI n°2010-1594 du 20 décembre 2010 - art. 11  

Il est institué, au profit des régimes obligatoires d'assurance maladie dont relèvent les bénéficiaires, une 
contribution salariale de 8 % assise sur le montant des avantages définis aux 6 et 6 bis de l'article 200 A du code 
général des impôts. Toutefois, le taux de cette contribution est fixé à 2,5 % sur le montant des avantages définis 
au même 6 bis dont la valeur est inférieure à la moitié du plafond annuel mentionné à l'article L. 241-3 du présent 
code. 
Cette contribution est établie, recouvrée et contrôlée dans les conditions et selon les modalités prévues au III de 
l'article L. 136-6 du présent code. 
 
 

­ Article L. 137-14   (applicable au litige, version issue de la loi n° 2012-958) 

Modifié par LOI n°2012-958 du 16 août 2012 - art. 31 (V) 

Il est institué, au profit des régimes obligatoires d'assurance maladie dont relèvent les bénéficiaires, une 
contribution salariale de 10 % assise sur le montant des avantages définis aux 6 et 6 bis de l'article 200 A du code 
général des impôts.  
Cette contribution est établie, recouvrée et contrôlée dans les conditions et selon les modalités prévues au III de 
l'article L. 136-6 du présent code. 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006225569&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006225569&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006225804&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=9F1C87841725E23AA3B12D5422540989.tplgfr24s_1?cidTexte=JORFTEXT000023261006&idArticle=LEGIARTI000023262236&dateTexte=20120817&categorieLien=id#LEGIARTI000023262236
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006308419&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006308419&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006740287&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=872E93D6F86F94BB2309549946DBB385.tplgfr24s_1?cidTexte=JORFTEXT000026288927&idArticle=LEGIARTI000026290011&dateTexte=20131224&categorieLien=id#LEGIARTI000026290011
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006308419&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006308419&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006740287&dateTexte=&categorieLien=cid
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2. Code de commerce 

LIVRE II : Des sociétés commerciales et des groupements d'intérêt économique. 
TITRE II : Dispositions particulières aux diverses sociétés commerciales. 
Chapitre V : Des sociétés anonymes. 
Section 4 : Des modifications du capital social et de l'actionnariat des salariés. 
Sous-section 2 : De la souscription et de l'achat d'actions par les salariés. 
Paragraphe 3 : Des attributions d'actions gratuites. 

­ Article L. 225-197-1  

Modifié par LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 135 

I.-L'assemblée générale extraordinaire, sur le rapport du conseil d'administration ou du directoire, selon le cas, et 
sur le rapport spécial des commissaires aux comptes, peut autoriser le conseil d'administration ou le directoire à 
procéder, au profit des membres du personnel salarié de la société ou de certaines catégories d'entre eux, à une 
attribution gratuite d'actions existantes ou à émettre. 
L'assemblée générale extraordinaire fixe le pourcentage maximal du capital social pouvant être attribué dans les 
conditions définies au premier alinéa. Le nombre total des actions attribuées gratuitement ne peut excéder 10 % 
du capital social à la date de la décision de leur attribution par le conseil d'administration ou le directoire. Dans 
les sociétés dont les titres ne sont pas admis aux négociations sur un marché réglementé ou sur un système 
multilatéral de négociation et ne dépassant pas, à la clôture d'un exercice social, les seuils définissant les petites 
et moyennes entreprises prévus à l'article 2 de l'annexe à la recommandation 2003/361/CE de la Commission, du 
6 mai 2003, concernant la définition des micro, petites et moyennes entreprises, les statuts peuvent prévoir, dans 
le cas d'attributions gratuites d'actions à certaines catégories des membres du personnel salarié de la société 
uniquement, un pourcentage plus élevé, qui ne peut toutefois excéder 15 % du capital social à la date de la décision 
d'attribution des actions par le conseil d'administration ou le directoire. 
Les pourcentages mentionnés au deuxième alinéa sont portés à 30 % lorsque l'attribution d'actions gratuites 
bénéficie à l'ensemble des membres du personnel salarié de la société. Au-delà du pourcentage de 10 % ou de 15 
%, l'écart entre le nombre d'actions distribuées à chaque salarié ne peut être supérieur à un rapport de un à cinq. 
L'assemblée générale extraordinaire fixe également le délai pendant lequel cette autorisation peut être utilisée par 
le conseil d'administration ou le directoire. Ce délai ne peut excéder trente-huit mois. 
Lorsque l'attribution porte sur des actions à émettre, l'autorisation donnée par l'assemblée générale extraordinaire 
emporte de plein droit, au profit des bénéficiaires des actions attribuées gratuitement, renonciation des 
actionnaires à leur droit préférentiel de souscription. L'augmentation de capital correspondante est définitivement 
réalisée du seul fait de l'attribution définitive des actions aux bénéficiaires. 
L'attribution des actions à leurs bénéficiaires est définitive au terme d'une période d'acquisition dont la durée 
minimale, qui ne peut être inférieure à un an, est déterminée par l'assemblée générale extraordinaire. Toutefois, 
l'assemblée peut prévoir l'attribution définitive des actions avant le terme de la période d'acquisition en cas 
d'invalidité du bénéficiaire correspondant au classement dans la deuxième ou la troisième des catégories prévues 
à l'article L. 341-4 du code de la sécurité sociale. 
L'assemblée générale extraordinaire peut également fixer la durée minimale de l'obligation de conservation des 
actions par les bénéficiaires. Cette durée court à compter de l'attribution définitive des actions. Toutefois, les 
actions sont librement cessibles en cas d'invalidité des bénéficiaires correspondant à leur classement dans les 
catégories précitées du code de la sécurité sociale. 
La durée cumulée des périodes d'acquisition et de conservation ne peut être inférieure à deux ans. 
Dans une société dont les titres sont admis aux négociations sur un marché réglementé, à l'issue de la période 
d'obligation de conservation, les actions ne peuvent pas être cédées : 
1° Dans le délai de dix séances de bourse précédant et de trois séances de bourse suivant la date à laquelle les 
comptes consolidés, ou à défaut les comptes annuels, sont rendus publics ; 
2° Dans le délai compris entre la date à laquelle les organes sociaux de la société ont connaissance d'une 
information qui, si elle était rendue publique, pourrait avoir une incidence significative sur le cours des titres de 
la société, et la date postérieure de dix séances de bourse à celle où cette information est rendue publique. 
Le conseil d'administration ou, le cas échéant, le directoire détermine l'identité des bénéficiaires des attributions 
d'actions mentionnées au premier alinéa. Il fixe les conditions et, le cas échéant, les critères d'attribution des 
actions. 
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II.-Le président du conseil d'administration, le directeur général, les directeurs généraux délégués, les membres 
du directoire ou le gérant d'une société par actions peuvent se voir attribuer des actions de la société dans les 
mêmes conditions que les membres du personnel salarié et dans le respect des conditions mentionnées à l'article 
L. 225-197-6. 
Ils peuvent également se voir attribuer des actions d'une société liée dans les conditions prévues à l'article L. 225-
197-2, sous réserve que les actions de cette dernière soient admises aux négociations sur un marché réglementé et 
dans le respect des conditions mentionnées à l'article L. 225-197-6. 
Il ne peut pas être attribué d'actions aux salariés et aux mandataires sociaux détenant chacun plus de 10 % du 
capital social. Une attribution gratuite d'actions ne peut pas non plus avoir pour effet que les salariés et les 
mandataires sociaux détiennent chacun plus de 10 % du capital social. 
Par dérogation aux dispositions précédentes, pour les actions ainsi attribuées au président du conseil 
d'administration, au directeur général, aux directeurs généraux délégués, aux membres du directoire ou au gérant 
d'une société par actions, le conseil d'administration ou, selon le cas, le conseil de surveillance soit décide que ces 
actions ne peuvent être cédées par les intéressés avant la cessation de leurs fonctions, soit fixe la quantité de ces 
actions qu'il sont tenus de conserver au nominatif jusqu'à la cessation de leurs fonctions. L'information 
correspondante est publiée dans le rapport mentionné à l'article L. 225-102-1. 
III.-En cas d'échange sans soulte d'actions résultant d'une opération de fusion ou de scission réalisée 
conformément à la réglementation en vigueur pendant les périodes d'acquisition ou de conservation prévues au I, 
les dispositions du présent article et, notamment, les périodes précitées, pour leur durée restant à courir à la date 
de l'échange, restent applicables aux droits à attribution et aux actions reçus en échange. Il en est de même de 
l'échange résultant d'une opération d'offre publique, de division ou de regroupement réalisée conformément à la 
réglementation en vigueur qui intervient pendant la période de conservation. 
En cas d'apport à une société ou à un fonds commun de placement dont l'actif est exclusivement composé de titres 
de capital ou donnant accès au capital émis par la société ou par une société qui lui est liée au sens de l'article L. 
225-197-2, l'obligation de conservation prévue au I reste applicable, pour la durée restant à courir à la date de 
l'apport, aux actions ou parts reçues en contrepartie de l'apport. 
 

­ Article L. 225-197-2  

Modifié par Ordonnance n°2013-544 du 27 juin 2013 - art. 7 

I.-Des actions peuvent être attribuées, dans les mêmes conditions que celles mentionnées à l'article L. 225-197-1 
: 
1° Soit au bénéfice des membres du personnel salarié des sociétés ou des groupements d'intérêt économique dont 
10 % au moins du capital ou des droits de vote sont détenus, directement ou indirectement, par la société qui 
attribue les actions ; 
2° Soit au bénéfice des membres du personnel salarié des sociétés ou des groupes d'intérêt économique détenant, 
directement ou indirectement, au moins 10 % du capital ou des droits de vote de la société qui attribue les actions 
; 
3° Soit au bénéfice des membres du personnel salarié des sociétés ou des groupements d'intérêt économique dont 
50 % au moins du capital ou des droits de vote sont détenus, directement ou indirectement, par une société détenant 
elle-même, directement ou indirectement, au moins 50 % du capital de la société qui attribue les actions. 
Les actions qui ne sont pas admises aux négociations sur un marché réglementé ne peuvent être attribuées dans 
les conditions ci-dessus qu'aux salariés de la société qui procède à cette attribution ou à ceux mentionnés au 1°. 
II.-Des actions peuvent également être attribuées dans les mêmes conditions que celles prévues à l'article L. 225-
197-1 par une entreprise contrôlée, directement ou indirectement, exclusivement ou conjointement, par un organe 
central, des organes centraux ou les établissements de crédit ou les sociétés de financement qui lui ou leur sont 
affiliés au sens et pour l'application des articles L. 511-30 à L. 511-32 du code monétaire et financier, aux salariés 
de ces sociétés ainsi qu'à ceux des entités dont le capital est détenu pour plus de 50 %, directement ou 
indirectement, exclusivement ou conjointement, par cet organe central, ces organes centraux, ces établissements 
de crédit ou ces sociétés de financement. 
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­ Article L. 225-197-3  

Modifié par Loi n°2006-1770 du 30 décembre 2006 - art. 39 JORF 31 décembre 2006 en vigueur le 1er janvier 2005 

Les droits résultant de l'attribution gratuite d'actions sont incessibles jusqu'au terme de la période d'acquisition. 
En cas de décès du bénéficiaire, ses héritiers peuvent demander l'attribution des actions dans un délai de six mois 
à compter du décès. Ces actions sont librement cessibles. 
 
 

3. Code général des impôts 

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
Première Partie : Impôts d'État  
Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées  
Chapitre premier : Impôt sur le revenu  
Section II : Revenus imposables  
1re Sous-section : Détermination des bénéfices ou revenus nets des diverses catégories de revenus  
V : Traitements, salaires, pensions et rentes viagères  
1 : Définition des revenus imposables  

­ Article 80 quaterdecies  - en vigueur au moment du litige 

Modifié par Loi n°2006-1770 du 30 décembre 2006 - art. 39 JORF 31 décembre 2006  

I. - Les actions attribuées dans les conditions définies aux articles L. 225-197-1 à L. 225-197-3 du code de 
commerce sont imposées entre les mains de l'attributaire selon les modalités prévues au 6 bis de l'article 200 A 
lorsque les actions attribuées demeurent indisponibles sans être données en location pendant une période minimale 
de deux ans qui court à compter de leur attribution définitive. 
L'échange sans soulte d'actions résultant d'une opération d'offre publique, de fusion, de scission, de division ou 
de regroupement réalisée conformément à la réglementation en vigueur ne fait pas perdre le bénéfice des 
dispositions du premier alinéa. Les conditions mentionnées au même alinéa continuent à être applicables aux 
actions reçues en échange. 
L'impôt est dû au titre de l'année au cours de laquelle le bénéficiaire des actions les a cédées. Toutefois, en cas 
d'échange sans soulte résultant d'une opération mentionnée au deuxième alinéa, l'impôt est dû au titre de l'année 
de la cession des actions reçues en échange. 
II. - Les dispositions du I s'appliquent lorsque l'attribution est effectuée, dans les mêmes conditions, par une société 
dont le siège est situé à l'étranger et qui est mère ou filiale de l'entreprise dans laquelle l'attributaire exerce son 
activité. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 
 

­ Article 8 

La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 
 

­ Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur les griefs tirés de la méconnaissance des principes d’égalité devant la 
loi et devant les charges publiques 

­ Décision n° 98-404 DC du 18 décembre 1998 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 1999  

- SUR LES ARTICLES 30 ET 31 : 
23. Considérant que l'article 30, qui modifie les articles L. 162-16-1, L. 162-17-3 et L. 162-17-4 du code de la 
sécurité sociale, prévoit notamment que le comité économique du médicament, chargé du suivi périodique des 
dépenses de médicaments, peut conclure avec les entreprises pharmaceutiques des conventions portant notamment 
sur l'évolution des prix, sur les engagements de l'entreprise visant à la maîtrise de sa politique de promotion et sur 
les modalités de sa participation à la mise en oeuvre des orientations ministérielles ; qu'il est également prévu que, 
lorsque l'évolution des dépenses de médicaments n'est manifestement pas compatible avec le respect de l'objectif 
national des dépenses d'assurance maladie, et au cas où l'entreprise refuserait de conclure un avenant à la 
convention, le comité peut la résilier ; que l'article 31 introduit dans le code de la sécurité sociale les articles L. 
138-10 à L. 138-19 ; que l'article L. 138-10 prévoit que les entreprises qui n'ont pas passé de telles conventions 
sont assujetties à une contribution lorsque le chiffre d'affaires hors taxe réalisé en France, au cours de l'année 
civile, au titre des médicaments remboursables, par l'ensemble des entreprises exploitant des spécialités 
pharmaceutiques, s'est accru d'un pourcentage excédant le taux de progression de l'objectif national des dépenses 
d'assurance maladie ; que les articles L. 138-11 et L. 138-12 fixent les modalités de calcul de l'assiette et du taux 
de cette contribution ; qu'enfin les modalités de recouvrement par l'Agence centrale des organismes de sécurité 
sociale sont précisées par l'article L. 138-14 ; 
24. Considérant que les députés, auteurs de la première requête, soutiennent que la contribution mise à la charge 
des entreprises exploitant des spécialités pharmaceutiques, au cas où leur chiffre d'affaires d'ensemble s'est accru 
d'un pourcentage excédant le taux de progression de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie, revêt le 
caractère d'une sanction ; que, si sont seules redevables de cette contribution les entreprises qui n'ont pas signé de 
convention avec le comité économique du médicament, il résulte de l'article 30 de la loi que ce comité peut résilier 
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la convention si l'évolution des dépenses de médicaments n'est pas compatible avec l'objectif national des 
dépenses de santé ; qu'un tel " mécanisme de sanction automatique " serait prohibé par l'article 8 de la Déclaration 
de 1789 ; que les sénateurs requérants soutiennent également que ce prélèvement n'est pas fondé sur des "critères 
objectifs et rationnels" ; que, tant le critère d'assujettissement que le mode de calcul de la contribution sont "sans 
rapport direct avec l'objectif de maîtrise des dépenses pharmaceutiques" que s'est fixé le législateur ; qu'enfin les 
députés comme les sénateurs requérants soutiennent que la progressivité de la contribution critiquée est entachée 
d'erreur manifeste d'appréciation, en raison notamment d'"effets de seuil massifs", et ce au regard tant de 
l'"exigence de proportionnalité des sanctions" que du principe d'égalité devant les charges publiques affirmé par 
l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; 
25. Considérant, en premier lieu, que la contribution instituée par l'article 31 de la loi déférée ne revêt pas le 
caractère d'une sanction mais celui d'une imposition au sens de l'article 34 de la Constitution ; que, par suite, les 
griefs tirés de la méconnaissance des principes de "non-automaticité" et de "proportionnalité" des sanctions 
doivent être rejetés comme inopérants ; 
26. Considérant, en second lieu, que, s'il appartient au législateur, lorsqu'il établit une imposition, d'en déterminer 
librement l'assiette, sous réserve de respect des principes de valeur constitutionnelle, il doit, pour se conformer au 
principe d'égalité, fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction du but qu'il s'assigne 
; qu'en exonérant de la contribution contestée les entreprises ayant signé et respecté une convention avec le comité 
économique du médicament, le législateur a entendu favoriser celles des entreprises exploitant des spécialités 
pharmaceutiques qui se sont contractuellement engagées dans une politique de modération des prix de vente des 
médicaments remboursables qu'elles exploitent et de maîtrise de leurs coûts de promotion ; qu'une telle 
exonération repose sur des critères objectifs et rationnels au regard du double objectif de contribution des 
entreprises exploitant des spécialités pharmaceutiques au financement de l'assurance maladie et de modération de 
la progression des dépenses pharmaceutiques que s'est assigné le législateur ; que l'assiette de cette contribution, 
constituée par le chiffre d'affaires hors taxes réalisé en France sur les médicaments remboursables, qui reflète la 
part prise par les entreprises concernées dans les dépenses d'assurance maladie, satisfait également à cette 
exigence d'objectivité et de rationalité ; que ni la progressivité de la contribution contestée, ni ses effets de seuil 
ne sont excessifs au regard de la nécessaire prise en compte des facultés contributives de chacun, telle qu'elle 
résulte de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; 
27. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les articles 30 et 31 de la loi ne sont pas contraires à la 
Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 2012-654 DC du 9 août 2012 - Loi de finances rectificative pour 2012 (II)  

11. Considérant que les contributions salariale et patronale sur les attributions d'options de souscription ou d'achat 
d'actions et sur les attributions d'actions gratuites et la contribution mentionnée à l'article L. 137-15 du code de la 
sécurité sociale sont destinées à assurer le financement des dépenses des régimes obligatoires de sécurité sociale 
et des organismes concourant au financement de ces régimes et ne constituent pas des cotisations ouvrant des 
droits aux prestations et avantages servis par ces régimes ; que la cotisation obligatoire affectée au Centre national 
de la fonction publique territoriale, destinée à assurer le financement des dépenses de toute nature qui incombent 
à cet établissement, ne constitue ni une rémunération pour services rendus ni une subvention ; que, par suite, les 
dispositions des articles 31, 33 et 45 sont relatives à l'assiette ou au taux d'impositions qui n'affectent pas l'équilibre 
budgétaire de l'État ; qu'elles ont donc leur place dans la loi de finances rectificative ; 
 
 

­ Décision n° 2015-460 QPC du 26 mars 2015 - Comité de défense des travailleurs frontaliers du 
Haut-Rhin et autre [Affiliation des résidents français travaillant en Suisse au régime général 
d'assurance maladie - assiette des cotisations] 

. En ce qui concerne les griefs tirés de l'atteinte aux principes d'égalité devant la loi et les charges publiques : 
20. Considérant, en premier lieu, que les résidents français travaillant en Suisse qui avaient fait le choix, 
antérieurement à l'adoption de la loi du 20 décembre 2002, de ne pas être affiliés au régime suisse  d'assurance 
maladie et de souscrire en France une assurance privée ignoraient, lors de l'exercice de cette option, qu'ils seraient 
ultérieurement obligatoirement affiliés au régime général d'assurance maladie au titre de leur résidence en France 
; qu'en revanche, les résidents français travaillant en Suisse qui ont exercé cette option postérieurement à l'adoption 
de ladite loi étaient informés du caractère transitoire de la faculté de souscrire une assurance maladie privée ; que 
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la différence de traitement qui en résulte entre les résidents français travaillant en Suisse selon qu'ils n'ont pas 
souhaité être affiliés à l'assurance maladie en Suisse avant l'adoption de la loi du 20 décembre 2002 ou à compter 
de cette date est en rapport avec l'objet de la loi qui a entendu généraliser l'affiliation au régime général d'assurance 
maladie ; 
21. Considérant, en deuxième lieu, qu'en instituant, à l'article L. 380-1 du code de la sécurité sociale, une affiliation 
obligatoire au régime général d'assurance maladie pour les résidents français qui ne sont affiliés à aucun autre titre 
à un régime d'assurance maladie, le législateur a entendu assurer, par la voie de la couverture maladie universelle, 
une protection contre le risque de maladie à l'ensemble des résidents français ; que les dispositions du paragraphe 
I de l'article L. 380-3-1 du code de la sécurité sociale prévoient une affiliation obligatoire au régime général, dans 
les conditions fixées par l'article L. 380-1 pour la couverture maladie universelle, des résidents français travaillant 
en Suisse qui ont été exemptés, à leur demande, de l'affiliation au régime suisse d'assurance maladie ; que la 
différence de traitement qui en résulte entre ces personnes dont l'affiliation est établie sur un critère de résidence 
et les personnes affiliées au régime général d'assurance maladie au titre de leur activité est en rapport avec l'objectif 
poursuivi par le législateur ; que, par suite, le grief tiré d'une atteinte au principe d'égalité devant la loi doit être 
rejeté ;  
22. Considérant, en troisième lieu, que l'assiette de cotisation fixée par le deuxième alinéa du paragraphe IV de 
l'article L. 380-3-1 est constituée du revenu fiscal de référence ; que cette assiette des cotisations d'assurance 
maladie des résidents français travaillant en Suisse est différente de celle des cotisations salariales dues par les 
personnes qui ont un emploi salarié en France, laquelle est constituée des seuls revenus d'activité ; que, pour 
établir cette différence d'assiette, le législateur s'est fondé sur la différence de situation entre les personnes qui 
sont affiliées au régime général d'assurance maladie au titre de leur activité salariée en France, et pour lesquelles 
sont recouvrées à la fois une cotisation salariale et une cotisation patronale, et les personnes qui sont affiliées au 
régime général d'assurance maladie au titre de leur résidence en France, pour lesquelles une seule cotisation est 
recouvrée directement auprès de l'assuré ; que l'assiette de calcul de la cotisation prévue par le deuxième alinéa 
du paragraphe IV de l'article L. 380-3-1 repose sur des critères objectifs et rationnels en lien avec l'objet des 
cotisations d'assurance maladie ;  
23. Considérant, toutefois, qu'en fondant l'assiette des cotisations des résidents français travaillant en Suisse sur 
le revenu fiscal de référence, le législateur a entendu prendre en compte l'ensemble des revenus du foyer fiscal ; 
que les autres membres du foyer sont susceptibles d'acquitter des cotisations sociales en raison de leur affiliation 
à un autre titre à un régime d'assurance maladie obligatoire ; qu'ainsi, l'assiette de la cotisation définie au deuxième 
alinéa du paragraphe IV de l'article L. 380–3–1 du code de la sécurité sociale ne saurait, sans méconnaître le 
principe d'égalité devant les charges publiques, inclure des revenus du foyer fiscal qui ont déjà été soumis à une 
cotisation au titre de l'affiliation d'une personne à un régime d'assurance maladie obligatoire ;  
24. Considérant que sous la réserve énoncée au considérant 23, les dispositions du deuxième alinéa du paragraphe 
IV de l'article L. 380–3–1 du code de la sécurité sociale ne méconnaissent pas le principe d'égalité devant les 
charges publiques ;  
 
 

­ Décision n° 2016-563 QPC du 16 septembre 2016 - M. Dominique B. [Date d'évaluation de la valeur 
des droits sociaux des associés cédants, retrayants ou exclus] 

– Sur l'atteinte au principe d'égalité : 
9. Selon le requérant, en retenant que la valeur des droits sociaux de l'associé cédant, retrayant ou exclu doit être 
déterminée en se plaçant à la date la plus proche du remboursement de ceux-ci, les dispositions contestées sont à 
l'origine d'une différence de traitement sans rapport avec leur objet. Il en résulterait une méconnaissance du 
principe d'égalité devant la loi. 
10. Selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 
punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations 
différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la 
différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit. 
11. Les dispositions contestées fixent dans tous les cas, et quelle que soit la nature des sociétés concernées, la date 
de l'évaluation à celle qui est la plus proche du remboursement des droits sociaux de l'associé cédant, retrayant ou 
exclu, sauf disposition contraire des statuts. Elles n'introduisent en conséquence aucune différence de traitement. 
Le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi doit donc être écarté. 
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­ Décision n° 2016-598 QPC du 25 novembre 2016 - Société Eurofrance [Retenue à la source de 
l’impôt sur les revenus appliquée aux produits distribués dans un État ou territoire non coopératif] 

– Sur le fond : 
6. Selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, 
il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En 
particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et 
rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
7. Les produits distribués, visés aux articles 108 à 117 bis du code général des impôts, aux personnes n'ayant pas 
leur domicile fiscal ou leur siège en France  sont soumis à la retenue à la source prévue par le 2 de l'article 119 
bis du code général des impôts. Le 2 de l'article 187 du même code fixe un taux d'imposition spécifique, de 75 %, 
lorsque ces produits sont distribués dans un État ou un territoire non coopératif. 
8. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu lutter contre les « paradis fiscaux ». Il a ainsi 
poursuivi un but de lutte contre la fraude fiscale des personnes qui réalisent des opérations financières dans les 
États et les territoires non coopératifs. Ce but constitue un objectif de valeur constitutionnelle. Toutefois ces 
dispositions ne sauraient, sans porter une atteinte disproportionnée au principe d'égalité devant les charges 
publiques, faire obstacle à ce que le contribuable puisse être autorisé à apporter la preuve de ce que les distributions 
de produits dans un État ou un territoire non coopératif n'ont ni pour objet ni pour effet de permettre, dans un but 
de fraude fiscale, la localisation de revenus dans un tel État ou territoire. Sous cette réserve, les dispositions 
contestées ne portent pas atteinte au principe d'égalité devant les charges publiques. 
9. Par ailleurs, les dispositions contestées n'instituant aucune sanction ayant le caractère d'une punition, le grief 
tiré de la méconnaissance du principe de la légalité des délits et des peines est inopérant. 
10. Par conséquent, sous la réserve énoncée au paragraphe 8, les dispositions du 2 de l'article 187 du code général 
des impôts, autres que celles mentionnées au paragraphe 5, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que 
la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution.  
 
 

­ Décision n° 2017-627/628 QPC du 28 avril 2017 - Société Orange [Contribution patronale sur les 
attributions d'actions gratuites] 

2. L'article L. 137-13 du code de la sécurité sociale institue, au profit des régimes obligatoires d'assurance maladie, 
une contribution patronale sur les attributions d'options de souscription ou d'achat d'actions et sur les attributions 
d'actions gratuites. Pour ce second type d'attribution, la contribution est due par les employeurs « sur les actions 
attribuées ». Le paragraphe II de cet article, dans sa rédaction issue de la loi du 19 décembre 2007 mentionnée ci-
dessus, prévoit :« Le taux de cette contribution est fixé à 10 %. Elle est exigible le mois suivant la date de la 
décision d'attribution des options ou des actions visées au I ».  
3. La société requérante soutient qu'en liant l'exigibilité de la contribution patronale à la décision d'attribution 
d'actions gratuites, que ces actions soient ou non effectivement attribuées, ces dispositions méconnaîtraient les 
principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques et porteraient atteinte au droit de propriété. 
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « ou des actions » figurant dans 
la seconde phrase du paragraphe II de l'article L. 137-13 du code de la sécurité sociale. 
5. En premier lieu, selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour 
l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable 
: elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de 
la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte 
tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 
contributives. En particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des 
critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas 
entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
6. La contribution prévue par l'article L. 137-13 du code de la sécurité sociale est due sur les actions attribuées 
dans les conditions prévues notamment par l'article L. 225-197-1 du code de commerce. Cet article fixe les 
conditions dans lesquelles les sociétés par actions peuvent procéder à une attribution d'actions gratuites au profit 
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de leurs salariés et de certains de leurs mandataires sociaux. Sur autorisation de l'assemblée générale 
extraordinaire, le conseil d'administration ou le directoire décide de l'attribution, désigne les bénéficiaires et définit 
les conditions et, le cas échéant, les critères auxquels l'attribution définitive est subordonnée. Cette attribution 
n'est effective que si ces conditions sont satisfaites et à l'issue d'une période d'acquisition dont la durée, qui ne 
peut être inférieure à deux ans, est déterminée par l'assemblée générale extraordinaire.  
7. En application des dispositions contestées, la contribution patronale est exigible le mois suivant la date de la 
décision d'attribution des actions gratuites. Il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation qu'en 
l'absence d'attribution effective des actions en raison de la défaillance des conditions auxquelles cette attribution 
était subordonnée, l'employeur n'est pas fondé à obtenir la restitution de la contribution. 
8. En instituant la contribution patronale sur les attributions d'actions gratuites, le législateur a entendu que ce 
complément de rémunération, exclu de l'assiette des cotisations de sécurité sociale en application de l'article L. 
242-1 du code de la sécurité sociale, participe au financement de la protection sociale. Toutefois, s'il est loisible 
au législateur de prévoir l'exigibilité de cette contribution avant l'attribution effective, il ne peut, sans créer une 
rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques, imposer l'employeur à raison de rémunérations non 
effectivement versées. Dès lors, les dispositions contestées ne sauraient faire obstacle à la restitution de cette 
contribution lorsque les conditions auxquelles l'attribution des actions gratuites était subordonnée ne sont pas 
satisfaites. Sous cette réserve, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant les charges publiques 
doit être écarté. 
9. En second lieu, selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, « la loi … doit être la même pour tous, soit qu'elle 
protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente 
des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un 
et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit. Il 
n'en résulte pas pour autant que le principe d'égalité oblige à traiter différemment des personnes se trouvant dans 
des situations différentes.   
10. En prévoyant une seule date d'exigibilité, que les actions gratuites soient ou non effectivement attribuées, le 
législateur n'a institué aucune différence de traitement. Le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité 
devant la loi doit être écarté. 
11. Il résulte de tout ce qui précède que, sous la réserve énoncée au paragraphe 8, les mots « ou des actions » 
figurant dans la seconde phrase du paragraphe II de l'article L. 137-13 du code de la sécurité sociale, qui ne 
méconnaissent ni le droit de propriété ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être 
déclarés conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2017-676 QPC du 1er décembre 2017, Mme Élise D. (Déductibilité des dettes du défunt 
à l'égard de ses héritiers ou de personnes interposées) 

5. Selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 
punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations 
différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la 
différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit. 
6. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les 
règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il 
se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques. 
7. Par exception au principe, fixé à l'article 768 du code général des impôts, suivant lequel les dettes du défunt au 
jour de l'ouverture de la succession sont déductibles de l'actif successoral pour l'établissement des droits de 
mutation à titre gratuit, le premier alinéa du 2° de l'article 773 exclut la déduction des dettes contractées par le 
défunt à l'égard de ses héritiers ou de personnes interposées. Sont notamment réputées personnes interposées, en 
application du dernier alinéa de l'article 911 du code civil, les père et mère, les enfants et descendants, ainsi que 
l'époux de la personne incapable. Le second alinéa de ce 2° prévoit un tempérament à cette exclusion, en 
permettant aux héritiers et aux personnes interposées de prouver la sincérité et l'existence de la dette à condition 
que celle-ci ait fait l'objet d'un acte authentique ou d'un acte sous seing privé ayant date certaine avant l'ouverture 
de la succession.  
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8. En premier lieu, s'il existe une différence de traitement entre les redevables de l'impôt de solidarité sur la fortune 
selon la personne auprès de laquelle ils ont souscrit ou non une dette, cette différence ne résulte pas du 2° de 
l'article 773 du code général des impôts, relatif aux droits de mutation à titre gratuit pour cause de décès, mais de 
l'article 885 D du même code, selon lequel l'impôt de solidarité sur la fortune est assis selon les mêmes règles que 
ces droits de mutation. Dès lors, il n'y a pas lieu pour le Conseil constitutionnel d'examiner l'argument tiré de cette 
différence de traitement, ni les autres arguments portant sur l'impôt de solidarité sur la fortune développés par la 
requérante à l'appui de ses griefs dirigés contre le 2° de l'article 773. 
9. En second lieu, le législateur a subordonné la déduction des dettes du défunt à l'égard de ses héritiers ou à 
l'égard de personnes interposées à l'établissement de ces dettes par acte authentique ou par un acte sous-seing 
privé ayant date certaine avant l'ouverture de la succession. Il a ainsi institué, pour l'établissement des droits de 
mutation à titre gratuit pour cause de décès, une différence de traitement entre les successions selon que les dettes 
du défunt ont été contractées, d'une part, à l'égard de ses héritiers ou de personnes interposées ou, d'autre part, à 
l'égard de tiers. 
10.  En adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu permettre le contrôle de la sincérité de ces 
dettes et ainsi réduire les risques de minoration de l'impôt qu'il a jugés plus élevés dans le premier cas compte 
tenu des liens entre une personne et ses héritiers. Le législateur a donc poursuivi l'objectif de valeur 
constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales. 
11. Par conséquent, la différence de traitement opérée par les dispositions contestées repose sur des critères 
objectifs et rationnels en rapport direct avec l'objet de la loi. Dès lors, les griefs tirés de la méconnaissance des 
articles 6 et 13 de la Déclaration de 1789 doivent être écartés. 
 

­ Décision n° 2018-735 QPC du 27 septembre 2018 - M. Xavier B. et autres [Cotisation due au titre 
de la protection universelle maladie] 

. En ce qui concerne la première phrase du 1° et les premières et dernières phrases du quatrième alinéa de l'article 
L. 380-2 : 
14. En premier lieu, les dispositions contestées créent une différence de traitement entre les assurés sociaux 
redevables de cotisations sociales sur leurs seuls revenus professionnels et ceux qui, dès lors que leur revenu 
d'activité professionnelle est inférieur au seuil fixé par le pouvoir réglementaire en application du 1° de l'article 
L. 380-2 et qu'ils n'ont perçu aucun revenu de remplacement, sont redevables d'une cotisation assise sur l'ensemble 
de leurs revenus du patrimoine. 
15. Toutefois, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu faire contribuer à la prise en charge 
des frais de santé les personnes ne percevant pas de revenus professionnels ou percevant des revenus 
professionnels insuffisants pour que les cotisations assises sur ces revenus constituent une participation effective 
à cette prise en charge.  
16. Dès lors, en créant une différence de traitement entre les personnes pour la détermination des modalités de 
leur participation au financement de l'assurance maladie selon le montant de leurs revenus professionnels, le 
législateur a fondé son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se proposait.  
17. En deuxième lieu, d'une part, s'il résulte des dispositions contestées une différence de traitement entre deux 
assurés sociaux disposant d'un revenu d'activité professionnelle d'un montant proche, selon que ce revenu est 
inférieur ou supérieur au plafond prévu par le quatrième alinéa de l'article L. 380-2, cette différence est inhérente 
à l'existence d'un seuil. En outre, en application du cinquième alinéa de l'article L. 380-2, lorsque les revenus 
d'activité sont inférieurs au seuil en deçà duquel une personne est soumise à la cotisation prévue par l'article L. 
380-2 mais supérieure à la moitié de ce seuil, l'assiette de la cotisation assise sur les revenus du patrimoine fait 
l'objet d'un abattement croissant à proportion des revenus d'activité.  
18. D'autre part, la cotisation n'est assise que sur la fraction des revenus du patrimoine dépassant un plafond fixé 
par décret.  
19. Enfin, la seule absence de plafonnement d'une cotisation dont les modalités de détermination de l'assiette ainsi 
que le taux sont fixés par voie réglementaire n'est pas, en elle-même, constitutive d'une rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques. Toutefois, il appartient au pouvoir réglementaire de fixer ce taux et ces 
modalités de façon à ce que la cotisation n'entraîne pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques. 
20.  En troisième lieu, la cotisation contestée n'entrant pas dans la catégorie des impositions de toutes natures, le 
grief tiré de ce que son cumul avec des impositions de toutes natures présenterait un caractère confiscatoire 
prohibé par l'article 13 de la Déclaration de 1789 est inopérant.  
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21. Il résulte de tout ce qui précède que la première phrase du 1° et, sous la réserve énoncée au paragraphe 19, les 
premières et dernières phrases du quatrième alinéa de l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale ne 
méconnaissent ni le principe d'égalité devant les charges publiques, ni celui d'égalité devant la loi.  
 
 

2. Sur le grief tiré de la méconnaissance du principe de nécessité et de 
proportionnalité des peines 

­ Décision n° 82-155 DC du 30 décembre 1982 - Loi de finances rectificative pour 1982  

32. Considérant cependant que l'article 8 de la déclaration des droits de l'homme de 1789 dispose : "La loi ne doit 
établir que des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie 
et promulguée antérieurement au délit et légalement appliquée" ; 
33. Considérant que le principe de non-rétroactivité ainsi formulé ne concerne pas seulement les peines appliquées 
par les juridictions répressives, mais s'étend nécessairement à toute sanction ayant le caractère d'une punition 
même si le législateur a cru devoir laisser le soin de la prononcer à une autorité de nature non judiciaire ; 
 
 

­ Décision n° 84-184 DC du 29 décembre 1984 - Loi de finances pour 1985  

28. Considérant que les députés auteurs d'une saisine soutiennent que ce texte soumet des contribuables à des 
sanctions fiscales en raison de comportements dont ils n'ont pas la maîtrise et est, dès lors, contraire à l'article 8 
de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen selon lequel la loi ne doit établir que des peines strictement 
et évidemment nécessaires : 
29. Considérant que l'article 82-II n'édicte aucune sanction de caractère pénal, ni même fiscal, lorsqu'il précise 
que l'exonération d'impôt dont le bénéfice était subordonné à une condition qui n'a pas été remplie fera l'objet 
d'une reprise ; qu'ainsi le moyen invoqué manque en fait ; 
 
 

­ Décision n° 92-311 DC du 29 juillet 1992 - Loi portant adaptation de la loi n° 88-1088 du 1er 
décembre 1988 relative au revenu minimum d'insertion et relative à la lutte contre la pauvreté et 
l'exclusion sociale et professionnelle  

1. Considérant que les sénateurs auteurs de la saisine défèrent au Conseil constitutionnel la loi portant adaptation 
de la loi n° 88-1088 du 1er décembre 1988 relative au revenu minimum d'insertion et relative à la lutte contre la 
pauvreté et l'exclusion sociale et professionnelle ; qu'à l'appui de leur saisine ils font valoir que le paragraphe II 
de l'article 30 de cette loi est contraire à la Constitution ; qu'il est soutenu également que sont inséparables de 
l'article 30-II, dans le texte de l'article 31 de la loi, d'une part, au paragraphe I les mots "à compter du 1er août" 
et, d'autre part, au paragraphe II les mots "à compter de la même date" ; 
2. Considérant que le paragraphe I de l'article 30 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel modifie 
l'article L. 321-13 du code du travail relatif à la contribution spéciale mise à la charge des employeurs en cas de 
rupture du contrat de travail des salariés âgés ; que le montant de cette cotisation, qui était égal à "trois mois du 
salaire brut moyen des douze derniers mois travaillés", est fixé à six mois du salaire brut moyen calculé sur les 
mêmes bases qu'antérieurement ; qu'il est spécifié au paragraphe II de l'article 30 que "les dispositions du présent 
article sont applicables aux ruptures de contrat de travail notifiées à partir du 10 juin 1992 et jusqu'au 31 juillet 
1992" ; 
3. Considérant que pour les auteurs de la saisine le doublement rétroactif de la cotisation instituée par l'article L. 
321-13 du code du travail méconnaît le principe de non-rétroactivité de la loi pénale, dont le champ d'application 
s'étend à toute sanction ayant le caractère d'une punition ; 
4. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen dispose que "la loi ne doit 
établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie 
et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée" ; 
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5. Considérant sans doute que les principes ainsi énoncés ne concernent pas seulement les peines prononcées par 
les juridictions répressives mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition, même si le législateur 
a laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle ; 
6. Considérant toutefois, que la contribution instituée par l'article L. 321-13 du code du travail est destinée à 
concourir au financement d'allocations versées à des travailleurs privés d'emploi dans le cadre soit d'un accord 
conclu entre employeurs et travailleurs en vertu de l'article L. 352-1 du code précité, soit de mesures agréées par 
le ministre chargé de l'emploi sur le fondement de l'article L. 352-2-1 de ce code lorsque l'accord n'a pas été signé 
par la totalité des organisations les plus représentatives, soit enfin, en l'absence d'accord ou d'agrément, par 
application du décret en Conseil d'État prévu par le dernier alinéa de l'article L. 351-8 ; qu'ainsi la contribution 
dont il s'agit a le caractère d'une cotisation sociale supportée par l'employeur ; que la majoration de son montant 
vise à dissuader l'employeur de procéder à des licenciements entraînant des dépenses accrues pour le régime 
d'assurance chômage, lequel doit être équilibré dans sa gestion comme le prescrit l'article L. 351-3 du code du 
travail ; qu'il est au demeurant loisible à l'employeur d'être exonéré de la contribution en concluant avec l'État une 
convention d'emploi prévue par le 2° de l'article L. 322-4 et en en proposant le bénéfice au salarié concerné ; que, 
dans ces conditions, la majoration du montant de la contribution visée au premier alinéa de l'article L. 321-13 ne 
saurait être regardée comme lui conférant le caractère d'une punition qui entrerait dans le champ des prévisions 
de l'article 8 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen ; 
 
 

­ Décision n° 2010-103 QPC du 17 mars 2011 - Société SERAS II [Majoration fiscale de 40 % pour 
mauvaise foi] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la majoration des droits, lorsqu'elle constitue une sanction ayant le caractère d'une 
punition, ne puisse être appliquée que si l'administration, sous le contrôle du juge, l'a expressément prononcée en 
tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'il ne saurait toutefois interdire au législateur de fixer 
des règles assurant une répression effective des infractions ; 
5. Considérant qu'en instituant, dans le recouvrement de l'impôt, une majoration fixe de 40 % du montant des 
droits en cas de mauvaise foi du contribuable, l'article 1729 du code général des impôts vise, pour assurer l'égalité 
devant les charges publiques, à améliorer la prévention et à renforcer la répression des insuffisances volontaires 
de déclaration de base d'imposition ou des éléments servant à la liquidation de l'impôt ; que le même article prévoit 
une majoration de 80 % si le contribuable s'est rendu coupable de manœuvres frauduleuses ou d'abus de droit ; 
6. Considérant que la disposition contestée institue une sanction financière dont la nature est directement liée à 
celle de l'infraction ; que la loi a elle-même assuré la modulation des peines en fonction de la gravité des 
comportements réprimés ; que le juge décide, dans chaque cas, après avoir exercé son plein contrôle sur les faits 
invoqués et la qualification retenue par l'administration, soit de maintenir ou d'appliquer la majoration 
effectivement encourue au taux prévu par la loi, soit de ne laisser à la charge du contribuable que des intérêts de 
retard s'il estime que l'administration n'établit pas que ce dernier se serait rendu coupable de manœuvres 
frauduleuses ni qu'il aurait agi de mauvaise foi ; qu'il peut ainsi proportionner les pénalités selon la gravité des 
agissements commis par le contribuable ; que le taux de 40 % n'est pas manifestement disproportionné ; 
7. Considérant, dès lors, que le grief tiré de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 doit être 
rejeté ; que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
 
 

­ Décision n° 2016-564 QPC du 16 septembre 2016 - M. Lucas M. [Non imputation des déficits et 
réductions d'impôt pour l'établissement de l'impôt sur le revenu en cas d'application de certaines 
pénalités fiscales] 

– Sur la méconnaissance des exigences de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : 
3. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 
peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée ». L'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil 
constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui 
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donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son 
examen aux droits et libertés que la Constitution garantit. Si la nécessité des peines attachées aux infractions 
relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 
disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue. En outre, le principe d'individualisation des peines 
qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789 implique qu'une pénalité fiscale ne puisse être appliquée que 
si l'administration, sous le contrôle du juge, l'a expressément prononcée en tenant compte des circonstances 
propres à chaque espèce. Il ne saurait toutefois interdire au législateur de fixer des règles assurant une répression 
effective de la méconnaissance des obligations fiscales. 
4. Les dispositions des b et c du 1 de l'article 1728, de l'article 1729 et du a de l'article 1732 du code général des 
impôts instituent des pénalités qui sanctionnent respectivement le défaut de déclaration après une mise en 
demeure, l'exercice d'une activité occulte, l'insuffisance déclarative intentionnelle et l'opposition à contrôle fiscal. 
Ces pénalités sont calculées sur la base des droits éludés. Les dispositions contestées privent le contribuable, par 
dérogation aux règles de droit commun relatives à l'établissement de l'impôt sur le revenu, de la possibilité 
d'imputer, sur les rehaussements d'assiette consécutifs aux manquements donnant lieu à l'application de ces 
pénalités, les déficits prévus par les paragraphes I et I bis de l'article 156 du même code. Elles le privent également 
de la possibilité d'imputer les réductions d'impôt sur les droits rappelés. Dans les deux cas, il en résulte une 
majoration des droits rappelés et, par voie de conséquence, de l'ensemble des pénalités. 
5. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu priver le contribuable disposant de déficits ou 
bénéficiant de réductions d'impôt de la possibilité de les utiliser ou de les faire valoir pour diminuer l'impôt rappelé 
et les pénalités correspondantes. Il a ainsi entendu conférer une effectivité renforcée à la répression des 
manquements mentionnés ci-dessus. Ce faisant, il a, par une sanction ayant le caractère d'une punition, poursuivi 
l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales. 
6. La sanction instituée par les dispositions contestées s'applique uniquement lorsque sont encourues les pénalités 
qui répriment les manquements particulièrement graves mentionnés ci-dessus. Compte tenu des dispositions 
contestées, les pénalités prononcées sur le fondement des b et c du 1 de l'article 1728, de l'article 1729 et du a de 
l'article 1732 du code général des impôts sont proportionnées aux manquements réprimés. 
7. Pour chaque pénalité prononcée sur le fondement des b et c du 1 de l'article 1728, de l'article 1729 et du a de 
l'article 1732 du code général des impôts, le juge décide, après avoir exercé son plein contrôle sur les faits invoqués 
et la qualification retenue par l'administration, soit de maintenir la pénalité, soit d'en dispenser le contribuable s'il 
n'a pas commis les manquements réprimés. En outre, les dispositions contestées assurent l'effectivité des pénalités 
mentionnées ci-dessus, en faisant obstacle à ce qu'un contribuable échappe, de fait, au moyen des déficits et 
réductions d'impôt dont il dispose ou bénéficie, aux sanctions prévues par le législateur pour les manquements 
réprimés. 
8. Par conséquent, les griefs tirés de la méconnaissance des exigences de l'article 8 de la Déclaration de 1789 
doivent être écartés. 
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